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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Ce Manuel des opérations, fourni aux parties prenantes, est le référentiel de gestion pour la mise en œuvre du projet de renforcement des fondements de la transformation numérique de la gestion publique pour l’amélioration de l'efficacité du gouvernement (HA-J0010). Financé par la BID, à travers l’Accord de don xxxx/GR-HA, pour un montant de seize millions de dollars américains (US$ 16M),  il vise principalement à définir les normes et les procédures auxquelles doivent se conformer les organismes de mise en œuvre et les bénéficiaires dans le cadre de la gestion du projet.

Le projet (HA-J0010) complétera et exploitera directement les objectifs et les résultats du programme de renforcement de la gestion publique pour améliorer de la prestation de services (4820/GR-HA, US$ 55 millions, en cours d’exécution) jusqu'à présent, et il bénéficiera de la capacité d'exécution préexistante en utilisant les modalités d'exécution et la gouvernance du 4820/GR-HA. Ainsi, il constitue une prochaine étape clé dans la stratégie progressive et adaptative de la Banque visant à renforcer les capacités de l'État en Haïti, dans le cadre de laquelle les interventions sont progressives et ancrées dans des institutions critiques de gestion publique, telles que le Ministère de l’Economie et des Finances (MEF), et dans des capacités critiques, telles que l'utilisation du numérique et les technologies pour améliorer la gestion publique.

Dans ce contexte, la stratégie du projet vise à contribuer à l'amélioration de la mise en œuvre des politiques et de la prestation de services en soutenant une efficacité accrue de la gestion publique grâce à la numérisation. Elle consiste à favoriser les leviers qui à la fois permettent (et accélèrent) la transformation numérique et améliorent les systèmes de gestion de base pour la production et la prestation de services. 

Les objectifs du projet sont de : i) renforcer la capacité de l'agence gouvernementale a assurer la gouvernance numérique du secteur public et ; ii) déployer des outils technologiques et améliorer les capacités de numérisation et d'efficacité accrue des systèmes de gestion transversaux de base au MEF ; et iii) développer les capacités nationales en matière de cyber sécurité. 

Le fait que l’agence gouvernementale numérique, l’Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique (IHSI) dépende du MEF contribue également à des améliorations significatives de la gouvernance numérique. Cette approche progressive et stratégique est nécessaire compte tenu de la fragilité d’Haïti et de la complexité de ses défis en matière de gestion publique et de gouvernement numérique. Cette stratégie permettra au projet de s’attaquer au problème de capacités insuffisantes de l’État à assurer ses fonctions et services, contribuant ainsi à remédier à la situation FCCV en Haïti.

Le MEF est l'unité d'exécution du projet.  Le Manuel d’Operations du projet (MOP), l'une des conditions à remplir par le MEF avant que d'autres décaissements puissent être effectués, a fait l'objet d'échanges et de revues entre l'organisme d'exécution et la BID, qui a accordé sa non-objection à sa mise en œuvre.

MISE EN CONTEXTE


1. HISTORIQUE

Le ministère de l’Économie et des Finances (MEF) est l’un des organes principaux de l’Etat Haïtien et joue un rôle de premier plan dans la gouvernance du pays. Il est responsable des principaux systèmes de gestion transversaux de l’Administration Publique, ayant un impact énorme dans toutes les agences, secteurs et niveaux gouvernementaux. Toutefois, les faiblesses organisationnelles et techniques du MEF, notamment au niveau de l’optimisation des processus et la digitalisation des fonctions administratives et fonctionnelles, se traduisent par des systèmes de gestion de base déficients.

En 2018, l’État haïtien a adopté le Programme de modernisation de l’État pour la période 2018-2023 (PME-2023). Élaboré par un processus inclusif associant de hauts cadres de l’Administration publique, des élus locaux et des acteurs non-étatiques avec l’appui des partenaires techniques et financiers, ce programme vise à transformer l’Administration publique en un appareil performant, capable de répondre aux besoins des usagers. Il s’articule autour de trois grands piliers : 

1) La rénovation du système administratif ;
2) Le renforcement de la coordination de l’action gouvernementale et de la gouvernance territoriale ;
3) La réforme des finances publiques et la gouvernance économique.

C'est dans ce contexte que le 23 juillet 2019, le gouvernement haïtien a signé avec la Banque Interaméricaine de Développement (BID) un accord de don No. 4820/GR-HA de 55 millions de dollars des États-Unis d’Amérique à Haïti pour le financement du projet visant le « Renforcement de la gestion publique pour l’amélioration de la prestation de services – No. HA-L1131 ». Le bénéficiaire de l’accord de don est la République d’Haïti. Ayant confronté à de multiples difficultés pour son exécution, le 11 février 2022, le MEF a adressé une demande de reformulation à la Banque et a défini deux nouvelles priorités :
1. La mise en place d'un programme de retraite au sein du GOH pour une masse salariale plus maîtrisable.
2. Le renforcement des systèmes d’information du Ministère pour une gestion plus efficace et transparente des finances publiques.

La défaillance du secteur public en matière technologique a démontré son ampleur à travers le faible niveau de transformation numérique du MEF. Les limites en matière de solutions numériques et de services en réseaux qui sont des catalyseurs technologiques clés pour la numérisation des processus et des transactions sous-jacents aux systèmes de gestion de base, que ce ministère gère. 

Le MEF présente également des lacunes en matière de ressources humaines dédiées en matière numérique. Ce problème est aggravé par un contexte de fuite des cerveaux au sein de l’institution et de l’ensemble de l’administration publique en raison de la situation de fragilité, de conflit, de criminalité et de violence (FCCV) du pays. En outre, le MEF présente des capacités fonctionnelles et technologiques limitées pour tirer parti des technologies numériques, notamment la faible capacité de sa Direction des Systèmes d'Information (DSI) qui gère les aspects technologiques de l'amélioration des systèmes. 

Aussi, le nouveau projet HA-J0010 s’inscrit notamment dans la continuité des efforts menés au cours des six dernières années pour renforcer les capacités du MEF en tant qu’agence responsable des systèmes de gestion de base de l’administration publique et pilier de la capacité institutionnelle d’Haïti à travers le programme de renforcement de la gestion publique pour améliorer la prestation de services (4820/GR-HA, US$ 55 millions, en cours d’exécution).

Comme indiqué précédemment, ce projet complète et exploite directement l'opération 4820/GR-HA qui, entre autres, favorise la transformation numérique des systèmes administratifs et financiers du MEF en mettant l'accent sur la gestion des ressources humaines (GRH) de la fonction publique. Ce projet améliorera les conditions de numérisation et d'efficience des processus sous-jacents aux systèmes de gestion du MEF, y compris ceux liés à la GRH.  Ce faisant, le projet : i) tirera parti des progrès du 4820/GR-HA en matière d'innovation des systèmes et des infrastructures numériques, ii) intensifiera les innovations en utilisant les améliorations du processus de paiement par une solution numérique pour les fournisseurs, et en élargissant les cas d'utilisation du numérique, l'identité dans la gestion et la signature des documents numériques, et iii) favorisera la durabilité des innovations en améliorant le cadre propice à la transformation numérique du pays. 
 
L'objectif du projet est d’apporter des solutions dans les domaines estimés prioritaires compte tenu de l’incapacité de l’Administration Publique haïtienne à tirer parti des technologies numériques dans la gestion publique. Les principaux goulots d’étranglements sont : (i) la faiblesse de la gouvernance numérique du secteur public ; (ii) les lacunes dans les catalyseurs technologiques et les capacités nécessaires pour numériser les principaux systèmes de gestion transversaux au MEF ; et (iii) la faiblesse des capacités nationales en matière de cyber sécurité.

2. OBJECTIFS ET PORTÉE DU MOP

Le MOP a pour objectif principal d’établir les normes et les procédures adopter par les organismes d’exécution et les entités bénéficiaires pour la gestion du projet. De manière spécifique, le MOP :
a. fixe le cadre d’intervention des différentes parties prenantes, chacun en ce qui le concerne, afin que les activités du projet soient exécutées de manière transparente, cohérente, efficace et efficiente sur la base d’une vision globale et partagée permettant de garantir le fonctionnement, la durabilité et la qualité des services publics fournis par l’État ;
b. clarifie l'organisation des fonctions, des tâches, du système de traitement des informations comptables, financières, administratives et programmatiques ;
c. optimise les circuits d’information (circulation des documents) afin de rendre plus disponibles les différents documents relatifs à la mise en œuvre du projet ;
d. définit les exigences relatives à la gestion des ressources humaines et financières pour l’Organisme d’Exécution du Projet ;
e. confirme les mécanismes de supervision, de coordination, de collaboration, de suivi et d’évaluation du projet.

Aussi, les dispositions du MOP couvrent les modalités régissant la planification des activités et la rédaction des rapports relatifs à la gestion technique, la gestion administrative, la gestion financière (engagement des dépenses, audits, processus de passation de marchés, etc.), le suivi et l’évaluation. Il inclut, entre autres : 
a. Le cadre institutionnel d’exécution du Projet ; 
b. Le mécanisme de coordination du Projet, comprenant la composition, le rôle et les responsabilités des différentes Directions du MEF engagées dans le projet ainsi que ceux des autres secteurs impliqués dans le cadre de la mise œuvre des solutions numériques, et du système de suivi et d’évaluation du Projet ; 
c. Les normes et procédures applicables pour la gestion administrative et financière du Projet ; et 
d. Les dispositions à adopter, toutes les fois nécessaires, pour le respect des engagements environnementaux et sociaux figurant dans l’Accord de don.

3. DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE DU MOP

Les documents de référence du MOP sont : 
· La constitution et les lois en vigueur ;
· Les clauses des dispositions particulières de l’Accord de Don, 
· Les normes générales spécifiées dans l’Accord de don, y compris l’avenant de l’Accord de don ;
· Le document de projet ;
· Le cadre comptable national de la République d’Haïti ;
· Les règles de gestion de programme de l’Administration Publique et de la BID ;
· La règlementation nationale applicable ;
· Les principes de gestion généralement admis pour la mise en œuvre de projets similaires.

En cas de contradiction et ou d’incohérence entre les dispositions du MOP ou tout autre document non législatif ou constitutionnel, le ou les dispositions de l’Accord de don prévaudront.


4. UTILISATEURS DU MOP

Le présent MOP est destiné à l’organisme d’exécution (MEF), aux Directions Générales, aux Directions techniques, aux entités intervenant dans la mise en œuvre du projet, aux différentes parties prenantes et aux bénéficiaires. Son application est essentielle pour assurer une administration transparente des ressources du projet et garantir :  
· Le succès de l’opération ; 
· La libre circulation des informations facilitant la coordination et l’action conjointe entre les parties prenantes et 
· La systématisation de protocoles, guides et procédures nécessaires à la bonne exécution du projet.


5. MODIFICATIONS DU MOP

Le MOP est appelé à évoluer pour prendre en compte les changements éventuels pouvant intervenir au cours de la mise en œuvre du projet afin d’intégrer les nouvelles opérations qui pourraient être confiées au MEF. 

Conformément aux dispositions de la clause 4.05 et l’article 4.03 alinéa b des Normes générales régissant l’utilisation des ressources de l’Accord de don, le MEF sollicite la non-objection (NO) de la BID avant l’application de toute modification aux dispositions du MOP et autres documents connexes qu’elle a approuvés. La NO de la BID une fois reçue, les amendements seront intégrés au MOP et toutes les parties prenantes à la mise en œuvre du projet en seront avisées par un avis signé du MEF. Cet avis mentionnera, entre autres, l’ancien libellé de la disposition et la version amendée ou uniquement une ou les nouvelles procédures ainsi que toutes autres informations pertinentes dont la date de mise en application. Si toutefois les amendements apportés modifient substantiellement le MOP, une nouvelle version du MOP sera élaborée et portera la date de son application sur la page de couverture et au bas de chaque page du document.

Le Coordonnateur du projet tiendra à jour un registre des modifications dont le format sera approuvé par la Direction Générale du MEF (DG/MEF) et auquel seront annexés les avis de mise en application des versions amendées ou de nouvelles procédures.

Si la modification d’une disposition du MOP demande une dérogation ou un amendement à une clause ou un article de l’Accord de don, la DG/MEF entamera les consultations appropriées avec la BID aux fins de signature par les Parties à l’accord de ladite modification comme prévu à l’article 9.01 des Normes générales régissant l’utilisation des ressources de l’Accord de don. 

6. DÉFINITIONS

Dans le cadre du présent MOP, les termes suivants auront le sens respectivement indiqué :

Tableau 1. - Définitions

	TERME
	DÉFINITION

	Gouvernement
	Le Gouvernement de la République d’Haïti 

	Banque
	La Banque interaméricaine de développement 

	Le Bénéficiaire 
	La République d’Haïti

	Composante
	Regroupement d’activités du projet en un tout cohérant constituant un sous-projet. La composante peut être une composante technique ou une composante de gestion du projet ou d’appui institutionnel. 

	Évaluation de l’exécution du projet
	Procédures d’évaluation périodique de la mise en œuvre du projet et de son impact 

	Manuel d’opération du projet (MOP)
	Cadre d’intervention du projet

	Matrice de résultats
	Matrice établissant la finalité, l’objet, les composantes et les activités devant être réalisées durant l’exécution du projet ainsi que les indicateurs de résultats permettant de mesurer leur efficacité. Elle décrit également les méthodes de vérification des indicateurs.

	 MEF
	Ministère de l’Économie et des Finances, 
Représentant du bénéficiaire 


	Plan d’investissements
	Plan établissant la liste, la programmation, les montants, la distribution des financements et les responsabilités pour l’implémentation des activités de chaque segment de disponibilité. Il s’agit d’un instrument dynamique.

	Plans opérationnels annuels (POA) 
	Plans annuels de programmation des activités élaborés à partir du PEP 

	Plan de passation de marchés ou Plan d’acquisitions 
	Plan établissant la programmation et la nature des marchés à effectuer dans le cadre du projet. 

	Plan pluriannuel d’exécution du Projet (PEP)
	Plan général d’exécution du projet établi à partir de sa date de démarrage et contenant la planification du projet 




CHAPITRE I
PRÉSENTATION DU PROJET


1. OBJECTIFS 

L'objectif du projet est d’apporter l’appui nécessaire au Gouvernement de la République pour poser les bases de la gouvernance des systèmes techniques informatiques (GSTI) en Haïti. Communément appelée gouvernance des systèmes d’information, gouvernance électronique, gouvernance numérique, e-gouvernance et e-administration, il s’agit d’un projet qui se trouve, selon les services prévus, au cœur des politiques publiques de tous les pays à travers le monde. 

Les objectifs de développement spécifiques sont les suivants : 
(i) formaliser le cadre institutionnel de pilotage de la gouvernance numérique par les agences gouvernementales; 
(ii) accroître l’efficience des macro-processus, l’automatisation et la numérisation de systèmes de gestion du MEF ; et
(iii) renforcer les capacités de surveillance et de gestion de la cyber sécurité des agences publiques prioritaires. 

Pour atteindre ces objectifs, le projet a été structuré en quatre (4) composantes décrites ci-dessous. 

2. COMPOSANTES 
[bookmark: _Hlk530811327]
Le Projet compte 4 composantes : la première vise le Renforcement de la gouvernance numérique du secteur public ; la seconde cible l’appui à la transformation numérique des fonctions stratégiques transversales de gestion du Ministère de l'Économie et des Finances; la troisième assure le soutien au développement des capacités nationales en matière de cyber sécurité ;  et la quatrième est dédiée au financement des coûts de gestion du projet. Le montant du financement se chiffre à seize millions de dollars américains et 00/100 (US $ 16 millions) et la période de décaissement est de cinq ans.

2.1 Composante 1 – Renforcement de la gouvernance numérique du secteur public (US$ 1.2M, %) : L'objectif de cette composante est de renforcer la gouvernance numérique du secteur public en apportant l’appui nécessaire à l’agence nationale chargée du pilotage de la stratégie nationale de transformation numérique. Les ressources de cette composante sont dédiées au : 
i) Renforcement de l’architecture de gouvernance numérique, grâce à une meilleure définition des rôles des agences publiques responsables de la politique de transformation numérique, des responsabilités de l'IHSI et des mécanismes de coordination et de responsabilisation entre les agences ; et
ii) Renforcement des capacités de l'IHSI en tant qu'agence gouvernementale numérique, grâce au soutien de ses capacités techniques et organisationnelles.

2.2 [bookmark: _Hlk532462514]Composante 2 – Transformation numérique des fonctions stratégiques transversales de gestion publique du Ministère de l'Économie et des Finances (9.3 M$, %). L'objectif est de stimuler les acteurs pour la numérisation et l'automatisation des processus et des transactions qui sous-tendent les fonctions stratégiques transversales de gestion publique du MEF (c'est-à-dire les fonctions et les services qui ont un impact sur tous les secteurs au niveau des agences du gouvernement). Cet objectif sera atteint en renforçant les éléments au niveau central du MEF : 

i) Le renforcement des infrastructures numériques, la connectivité, l’autonomie en énergie et la migration vers des infrastructures cloud (IAAS, PAAS, SAAS);
ii) des solutions numériques transversales partagées telles qu'une plateforme d'interopérabilité, un système de messagerie institutionnel, une gestion de documents numériques, une signature numérique et des paiements numériques pour les fournisseurs, une solution hybride de travail au bureau et à distance, appuyées par la formation des usagers et la gestion du changement ; et
iii) renforcement de la capacité technique des cadres de la DSI à piloter les solutions numériques du MEF qui seront partagées dans l’ensemble de l’administration publique et de déployer des solutions pour numériser les processus et les transactions du MEF.

Cela implique le déploiement d'une infrastructure technologique ainsi que la promotion des compétences numériques pour la mise en œuvre, l'adoption et la gestion des systèmes, et le cadre réglementaire nécessaire. La composante sera mise en œuvre en maximisant l'indépendance technologique du pays. Les activités de digitalisation seront orientées par une approche d’optimisation des processus. La composante financera également la résilience du fonctionnement du MEF et la continuité des activités dans le contexte du FCCV afin d’atténuer la fuite des cerveaux.

2.3	Composante 3 - Soutien au développement des capacités nationales en matière de cyber sécurité (US$  3M, %).  L'objectif est de soutenir le développement des capacités nationales en matière de cyber sécurité. Les ressources de cette composante sont dédiées aux actions suivantes :

i) renforcer la capacité nationale à protéger, surveiller, détecter, réagir et se démettre des incidents de cyber sécurité ; 
(ii) développer et mettre en œuvre une stratégie de gouvernance nationale en matière de cyber sécurité.
(iii) renforcer les dispositifs du CSIRT pour la détection et la réaction aux incidents de cyber sécurité y la protection des systèmes critiques des agences publiques prioritaires, 
(iv) former des spécialistes de la cyber sécurité des principales agences publiques et la sensibilisation à la cyber sécurité des employés du secteur public

2.4  Gestion du projet y compris les imprévus ($US 2.5M, %) . Les activités de gestion du Projet seront financées, incluant les suivantes : i) le fonctionnement et le renforcement de l’équipe d'exécution au MEF ; ii) un système de suivi et d'évaluation ; et iii) audits de projets


3. ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES
Le coût total du Projet est estimé à seize millions de Dollars (US$ 16 000 000). Un récapitulatif des coûts ventilés du Projet par catégorie d’investissement et source de financement est présenté dans le tableau ci-dessous.

[bookmark: _Hlk516762329]Tableau 2.- Coût du projet 
	Composantes
	IDB
	%

	Component 1.  Renforcement de la gouvernance numérique du secteur public 
	1,200,000
	7%

	Component 2.  Appui à la transformation numérique des fonctions stratégiques transversales de gestion publique du MEF
	9,300,000
	58%

	Component 3.  Soutien au développement des capacités nationales en matière de cyber sécurité
	3,000,000
	19%

	Project management (including financial auditing, monitoring, and evaluation)
	2,500,000
	16%

	Total
	16,000,000
	100%












4. ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE, PROROGATION

Conformément à la Clause 6.01 de l’Accord de don, la date d’entrée en vigueur est fixée (date…), date à laquelle la prise d’effet juridique a été constatée selon les normes de la République d’Haïti, à savoir la publication de l’Accord de don au journal officiel Le Moniteur Spécial No….. La durée du projet reformulé étant de cinq (5) années le PEP couvrira la période allant du XXXX. Le MEF procèdera à l’élaboration des documents programmatiques annuels en respectant l’échéancier du PEP correspondant à la nouvelle période de décaissement des ressources financières de l’Accord de don. 

Toute demande de prorogation de cette période initiale ou de toute autre période de décaissement, dûment justifiée, devra faire l’objet d’approbation par écrit par la BID avant la date d’échéance de la période en vigueur. 
[bookmark: _Toc447404888][bookmark: _Toc447487136][bookmark: _Toc22575004]La fiche technique du projet est présentée ci-après.

	FICHE TECHNIQUE (à compléter avec accord de don)

	 Libellé du projet 
	Renforcer les fondements de la transformation numérique de la gestion publique pour améliorer l'efficacité du gouvernement


	Numéro de l’opération 
	HA-J0010

	Numéro de l’Accord de don et date de signature
	

	Déclaration d’éligibilité
	

	 Durée 
	 Cinq (5) ans 

	Secteur ou domaine d’intervention 
	Économique, MEF

	Source de financement du projet 
	Banque

	 Agences d’Exécution 
	MEF

	 Montant total 
	16, 000, 000.00

	Montant géré par l’équipe de projet 
	16, 000, 000.00

	 Objectifs du projet et présentation résumée des composantes 
	Voir les pages 13 à 15 ci-dessus







CHAPITRE II
CADRE INSTITUTIONNEL D’EXÉCUTION DU PROJET


1. LE BÉNÉFICIAIRE

Le Bénéficiaire du Projet est la République d’Haïti. 

2. L’UNITE D’EXECUTION – LE MINISTERE DE L’ECONOMIE ET FINANCES

a. Rôle et attributions du MEF 

Le projet utilisera les mêmes modalités d'exécution et de gouvernance du 4820/GR-HA avec le MEF comme agence d'exécution.  L'équipe de projet au sein de la DG du MEF, les Directions Techniques responsables de composantes (DSI et IHSI) et le Comité de gestion du projet (PMC), constitués par les Directions Techniques du MEF, sont les organismes d’exécution et de suivi du projet. Cette décision accorde au MEF le temps pour consolider  (et de continuer à renforcer) ses capacités institutionnelles d’exécution de projet en tenant compte des expériences positives et les résultats satisfaisants à ce jour du 4820/GR-HA. 

Le MEF, en tant que « Organisme d’Exécution du projet », remplit les fonctions de prise de décisions opérationnelles. Il met en place les structures de coordination du projet et veille à ce que les activités entreprises soient exécutées conformément à la programmation et contribuent à l’atteinte des objectifs fixés. Il établit les passerelles de collaboration et d’échanges d’information avec les acteurs impliqués dans le projet, notamment le PMC. 

Le PMC, dirigé par le Directeur Général du MEF,  rassemble les responsables de composantes (DSI et IHSI) et les Directeurs techniques chargées de l'orientation stratégique et de la qualité technique de l'exécution des projets.  La Direction Générale du Trésorerie et de la Comptabilité (DGTCP), la Direction Générale du Budget (DGB), la Direction des Ressources Humaines (DRH), la Direction des Affaires Administratives et de du Budget (DAAB), la Direction de la Pension Civile, la Direction de la Solde, l'équipe du projet MEF et des organismes autonomes comme la Direction Générale des Impôts (DGI), l’Administration Générale des Douanes (AGD), la Banque de la République d’Haïti (BRH) et d’autres organismes publics comme le Conseil National des Télécommunications (CONATEL),  l'Office National d’Identification (ONI), l'Unité E-Gouvernance de la Primature et l’Office de Management et des Ressources Humaines (OMRH) sont autant d’acteurs qui seront impliqués à un moment ou à un autre dans l’exécution du projet.
[bookmark: _Hlk106371588]
Les attributions du MEF sontla mise en œuvre technique du projet, notamment :
i. La mise en place de procédures et de macro-processus optimisés près à l’automatisation ; 
ii. La mise en place de la signature numérique et de paiements numériques des fournisseurs
iii. Le déploiement de la plateforme d'interopérabilité pour améliorer la chaine de valeur des finances publiques
iv. La mise en place d’un système de messagerie institutionnel et de gestion électronique des documents
v. La formation des administrateurs et utilisateurs des systèmes 
vi. La mise en place d’une solution hybride de travail au bureau et à distance à l’intention des cadres  
vii. Un programme de communication et de changement de comportement
viii. La formation des cadres techniques, des administrateurs et des usagers du back office et du font office . 
ix. La gestion des contrats
x. La gestion financière et comptable du projet

En tant qu’entité d’exécution, le MEF a pour obligation de veiller à l’application des normes générales de la Banque régissant l’utilisation des ressources de l’Accord de don ainsi que les lois haïtiennes applicables. Il lui revient de s’assurer que l’engagement des dépenses et leur règlement sont conformes à ces dispositions légales et règlementaires. A cette fin, le MEF est responsable des documents programmatiques (PEP, POA, plan d’investissement, plan de passation de marchés) et participe aux rencontres de coordination périodiques programmées et convoquées par la BID dans le cadre de l’exécution du projet. Le MEF, à travers l’équipe de projet, est aussi responsable de :
· L’application des instruments financiers (budget, plan de trésorerie, rapports financiers et comptables, etc.) qu’elle élabore en fonction des informations et données recueillies ;
· Les processus de contrôle interne et de vérification financière indépendante (audit externe annuel) ;
· L’établissement de la matrice des risques, de son suivi et de sa mise à jour ;
· L’accomplissement des formalités exigées par l’Accord de don et prévues dans les normes générales de la BID pour le décaissement des fonds alloués au projet ;
· La transmission à la BID des documents exigés pour l’acquisition des biens et services en vue de sa Non-Objection (NO).
· La soumission des rapport semestriels
· La soumission des états financiers audités 

b.  Rôle et attributions de la Banque Interaméricaine de Développement (BID)
La BID contrôle le respect de la programmation, la réalisation des activités et la gestion financière du projet par l’intermédiaire de son plan de supervision. Elle a un regard sur les différents processus de passation de marchés, sur la validation des TDR, sur les plans annuels d’opérations, les plans de passation de marchés, le plan financier y compris le traitement des requêtes de décaissement, les rapports d’avancement, le suivi de la matrice de résultats et des indicateurs, des réunions de coordination avec Le MEF. 

La Banque est également responsable de donner sa non-objection formelle aux différents processus établis dans le cadre du projet selon les dispositions de l’Accord de don et les procédures régissant l’exécution du projet. La Banque intervient également dans la révision des pièces justificatives avant l’acceptation des rapports de justification et/ou de tout paiement direct. Elle donne son approbation sur la conformité du dispositif de suivi et d’évaluation.



	
	
	


2.4	Matrice des responsabilités
Les responsabilités de chaque partie prenante du projet sont détaillées dans le tableau ci-dessous intitulé matrice des responsabilités.

Tableau 3. – Matrice des responsabilités

	
	
	Directions du MEF dans la mise en œuvre du projet
	Parties prenantes dans la mise en œuvre du projet

	Aspects Opérationnels
	Ministre / DG
[image: ]Projet du MEF

	DGB
	DGTCP
	DAA
	DSI
	IHSI
	





CONATEL

	





Comité de Projet









	L’équipe de projet
	BID

	Conditions préalables aux décaissements supplémentaires
	1- Information
	
	1. Désignation du personnel clé du projet
	[image: ]1. Révision des pièces justificatives produites 

	
	2- Information
	
	2. Mise en vigueur du MOP
	2. Préparation du mémorandum d’accomplissement de toutes les conditions préalables

	
	3- Approbation
	
	3. Soumission à la BID des conditions d'éligibilité
	3. Accomplissement des clauses et non-objection aux décaissements supplémentaires

	
	

	Élaboration des documents de programmation du projet
 (PEP, POA, PPM, Budget)
	1. 
Validation du PEP et du POA conjointement avec les directions concernées
	1. Intrants pour l'élaboration du PEP et POA
	1. Elaboration du PEP et du POA conjointement avec les directions concernées
	1. Analyse et révision des documents soumis

	
	
	2. Intrants pour l'élaboration du PPM et Plan de Trésorerie
	2. Elaboration des outils de planification soumis par l'équipe de projet
	2. Approbation et octroi de la non-objection

	
	
	
	3. Elaboration des outils de planification avec les équipes concernées
	

	
	
	
	4. Elaboration auprès du DG/ Ministre
	

	
	
	
	5. Soumission à la BID pour non-objection
	

	

	Exécution des activités du projet
	Validation des outils de planification







	1. Désignation des points focaux pour le suivi des activités


	
	1. Echange d'information avec les directions concernées

	1. Visite de supervision périodique

	
	
	2. Engagement dans les activités des composantes 1, 2 et 3
	
	2. Engagement dans les activités des composantes 2 et 3.
	Engagement dans les activités des composantes 1 et rapports 3 
	
	2. Rencontre mensuelle de coordination avec les points focaux
	2. Révision des outils de planification 

	
	
	
	
	
	
	
	3. Soumission des périodiques au DG
	

3. Analyse et Traitement des requêtes soumises

	
	
	
	
	
	
	
	4. Soumission des rapports périodiques a la BID
	

	

	Révision périodique des documents programmatiques du projet (PEP, POA, PPM et Budget, Plan d’investissement)
	Validation des outils de planification
	1. Engagement dans la programmation annuelle des activités
	1. Coordination de la programmation annuelle des activités
	1. Analyse et révision des documents soumis

	
	
	2. Engagement dans la budgétisation des activités annuelles
	2. Finalisation du PPM, POA et plan de trésorerie en coordination avec les Directions concernées
	2. Approbation et octroi de la non-objection

	
	
	3. Engagement dans la finalisation du PPM, POA et plan de trésorerie
	3. Demande de non-objection à la Banque 
	 

	
	

	Cahier de charges ou termes de référence
	Validation des cahiers de charge ou termes de références par la Direction générale
	Élaboration du cahier de charge ou des termes de références
	1. Appui aux directions et entités concernées
	1. Analyse et révision des documents soumis

	
	
	
	2. Vérification de conformité
	2. Approbation et octroi de la non-objection

	
	
	
	3. Soumission pour avis de Non-Objection à la BID
	

	
	

	Processus de passation de marchés
	Soumission du contrat au cabinet du Ministre et a la DAJ
	1. Élaboration des TDR en conformité avec la programmation des activités et en coordination avec les entités sélectionnées, si applicable.
	1. Transmission de TDR à la BID pour non-objection 
	1. Non-objection aux TDR et au processus de contractualisation

	
	
	2. Participation au comité de réception, d’ouverture et d’évaluation des offres ; Participation à la rédaction du rapport d’évaluation.
	2. Lancement du processus de passation de marchés et formulation des demandes de non-objection.[footnoteRef:2]  [2:  Le nombre de demandes de non-objection varient d’un processus à l’autre selon la méthode de passation des marchés. Voir politiques applicables pour plus de détails. ] 

	2. Vérification du modèle et des termes du contrat

	
	
	3.Relecture et finalisation du rapport d’analyse des offres avec la participation de l’équipe de projet.
	3. Participation au comité de réception, d’ouverture et d’évaluation des offres
	3. Transmission des non-objections

	
	
	4.Négociation du contrat conjointement avec l’équipe de projet.
	[bookmark: RANGE!H29]4. Rédaction du rapport d’analyse des offres 
	

	
	
	5. Élaboration du procès-verbal de la négociation.
	5. Négociation du contrat conjointement avec les parties prenantes
	

	
	
	6. Vérification des prescrits des TDR (livrables, délais, modalités de paiement, durée, etc.) à travers les attestations de satisfaction.
	6. Élaboration du projet de contrat 
	

	
	
	7. Suivi de l’exécution des contrats passés.
	7.Demande de non-objection à la Banque 
	4. Communication des numéros PRISM après réception des contrats signés

	
	
	8. Évaluation de la performance de la firme ou du consultant à la fin du contrat.
	8. Archivage de l’ensemble de la documentation y relative
	

	
	
	
	

	Paiement des Contrats
	1- Paiement par virement bancaire
	1. Réception du livrable en conformité avec les termes du contrat et les TDRs.
	1. Paiement de la facture
	Paiements directs si nécessaire et transmission de la confirmation de paiement (incluant la date-valeur)

	
	
	2. Acceptation des livrables après révision et prise en compte des commentaires et suggestions émis.
	2. Transmission de la confirmation de paiements aux Directions concernées
	

	
	
	3. Transmission à l’équipe de projet de la facture et du livrable pour le paiement.
	3. Envoie des demandes de paiement directs à la Banque
	

	
	
	
	4-Transmission électronique à la BID du livrable pour information et archivage.

5. Archivage de l’ensemble de la documentation y relative
	

	

	Rapports semestriels de progrès

	Validation du rapport semestriel
	1. Préparation conjointe des rapports semestriels
	
	1. Préparation conjointe des rapports semestriels comme décrit dans la clause 5.01 (c) de l’accord de don 
	Accomplissement de la clause

	
	
	
	2. Soumission du rapport au DG MEF pour validation
	

	
	
	
	3. Soumission du rapport à la BID
	

	

	Rapports financiers, comptables et d’audits
	
	1. Réception des rapports financiers et comptables élaborés par l’équipe de projet à travers le PMC
	
	1. Production des rapports financiers, comptables et d’audits et respect du calendrier y relatif pour soumission à la BID
	

	
	
	2. Réception et examen des rapports d’audit produits pour s’informer de la situation financière du projet
	
	2. Élaboration des TDR pour le recrutement d’une firme d’audit conformément aux politiques de la BID.
	Vérification du modèle et des termes du contrat
Non-objection aux TDR et au processus de contractualisation

	
	
	
	
	3. Demande de non-objection à la BID 
	2 Vérification et transmission des non-objections

	
	
	
	
	4. Participation active à la réalisation des audits (garantir l'accès et transmettre les documents nécessaires pour la conduite de l'audit.)
	

	
	
	
	
	5. Soumission du plan plan d'action aux recommandations faites
	4. Accomplissement de la clause 4.

	
	
	
	
	6. Suivi des recommandations
	


















1. LE MÉCANISME DE COORDINATION

Le MEF, en tant que « Organisme d’Exécution du projet », utilisera les mêmes modalités d'exécution et de gouvernance que le 4820/GR-HA. Sous la supervision du DG du MEF, l'équipe de projet du MEF est responsable de la gestion efficiente des fonds du projet suivant les prescrits des politiques et directives des documents légaux de financement.  Elle coordonne les interventions en collaboration avec les Directions responsables des composantes (DSI et IHSI) et le Comité de gestion du projet (PMC) en facilite l’intégration d'autres organismes publics comme parties prenantes clés. 

Dans la perceptive d’une amélioration continue des interventions du projet, l’équipe de Coordination organise le suivi périodique des activités en conformité avec le plan annuel des opérations (PAO). Elle se réunit régulière, au moins tous les mois, avec l’équipe de projet de la BID pour maintenir la coordination stratégique, la supervision et le suivi des activités du projet à travers le Project Management Comitee (PMC). Elle organise un atelier semestriel de suivi au cours duquel les parties prenantes et les entités bénéficiaires se réunissent pour discuter des progrès, suivre les indicateurs, partager les mises à jour, échanger des idées et aborder les défis ou les questions liés au déroulement du projet. 

De plus, elle organise un forum annuel pour sensibiliser les secteurs sur les enjeux et l’avantage concurrentiel de la transformation numérique, des technologies émergentes et les stratégies pertinentes de la Gouvernance ouverte.  Ce forum contribuera à catalyser les progrès, favoriser la collaboration et encourager l’apprentissage collectif en vue de bénéficier des avantages potentiels des technologies la prestation de services et l'engagement de la population. Ces activités constituent des mécanismes d’apprentissage et d’alignement stratégique des actions entre les parties impliquées tout en contribuant à assurer le succès et les progrès continus. 

La coordination du projet tiendra à jour le registre des recommandations et communiquera à la Direction Générale du MEF et au PMC les actes ses séances ainsi que les rapports d’état d’avancement des activités du projet.

Comite de gestion de projet (CGP) / Project management Comitee (PMC)- Rôle et Responsabilités 
Les actions de transformation numérique du secteur public et au sein du Ministère sont confiées à la Direction Générale du MEF et aux entités internes dudit ministère.  Le leadership du CGP est attribué à la Direction Générale du MEF autour duquel gravite, dans la perspective d’une plus grande coopération des Directeurs Généraux, la Direction des Systèmes d'Information (DSI), la Direction Générale du Trésorerie et de la Comptabilité (DGTCP), la Direction Générale du Budget (DGB), entre autres, l'équipe de projet du MEF, l'IHSI, et d'autres agences publiques qui sont des parties prenantes clés. Conformément à leur mandat, ces derniers disposent d’une intelligence collective avec les autres secteurs permettant d’étendre l’impact du projet sur l’ensemble de l’administration publique.

En effet, le Comité de gestion de projet est également constitué la Direction Générale des Impôts (DGI), de l’Administration Générale des Douanes (AGD) et de la Direction des Ressources Humaines (DRH), de la Direction des Affaires Administratives et de du Budget (DAAB), de la Direction de la Pension Civil, de la Direction de la Solde et de la Coordination Générale des Postes Comptables, et d’autres partenaires clés engagés dans le projet comme la Banque de la République d’Haïti (BRH), le Conseil National des Télécommunications (CONATEL), l'Office National d’Identification (ONI), l'Unité E-Gouvernance de la Primature et l’Office de Management et des Ressources Humaines (OMRH). 

Et compte tenu de la nature des composantes 1 et 3, qui ont une portée plus large pour le secteur public, l'IHSI, en tant qu'agence du gouvernement numérique, sera conjointement responsable de l'orientation stratégique et de la qualité technique. L'IHSI accompagnera également l'exécution de la composante 2, afin de contribuer à garantir que les solutions numériques partagées déployées dans le MEF central sont conformes aux lignes directrices applicables à l'ensemble du gouvernement.

L’Institut Haïtien de Statistiques et d’Informatique (IHSI) 
L’ (IHSI), structure techniquement déconcentrée du MEF et dont la mission a été élargie par le décret du 1er juillet 2020, a été désigné par consensus comme organisme en charge de la gouvernance de la transformation digitale du secteur public.  Cet institut a pour rôle de développer, d’élaborer, de déployer les services technologiques en matière d’informations et de service publics en ce qui 

de coordonner ces mêmes activités pour le système, selon les orientations stratégiques définies par le Conseil National de Statistique et d’Informatique (CNSI).

De ce fait, l’IHSI devient l’organisme responsable de coordonner la politique et les efforts de transformation numérique du pays, incarnant ainsi le rôle d’agence gouvernementale numérique nationale. 
 
Le Conseil National des Télécommunications (CONATEL) 
Le CONATEL, créé par décret du 27 septembre 1969, est une entité de l’Etat chargée de réguler le secteur des télécommunications en Haïti. Cette institution, sous la tutelle du ministère des Travaux Publics, des Transports et des Communications, est responsable de la régulation et du développement des télécommunications. De ce fait, sa mission s’étend à la régulation des infrastructures de connectivité numérique. Le CONATEL est donc un acteur clé dans la gouvernance des technologies des communications y compris le numérique.
 
L’Office nationale d’identification Nationale (ONI) et la Direction Générale des Impôts (DGI) 
Ces organismes interviendront principalement à un moment ou à un autre du projet, principalement pour l’ONI dans le cadre de l'identification des personnes physiques et la DGI lors des processus relatifs à l'identification des personnes morales.

L’Unité e-gouvernance 
L'unité de gouvernance électronique du Cabinet du Premier ministre est un organisme étatique mandaté pour développer et coordonner la mise en œuvre de la stratégie nationale de gouvernance numérique. Ce mandat confère à cette agence gouvernementale la mission d’orienter la politique de transformation numérique et de valider les initiatives du secteur public. 
 
La pluralité des entités concernées par le projet à donc ouvert la voie à la création du Comité de gestion projet (PMC) pour une communication et une collaboration étroite entre celles-ci et une direction orientée du projet. De plus, en coordination avec les parties prenantes et l’équipe de projet le PMC se réunit chaque 3 mois avec la BID pour la coordination stratégique régulière, la supervision et le suivi des activités du projet.  La mission du PMC est de suivre le bon déroulement du projet dans le respect des objectifs à atteindre.  Ce comité aura un rôle stratégique de conseil, d’adoption des plans de travail et de suivi des interventions du projet. 
 
Le comité se réunira tous les mois si possible, mais tous les trimestres obligatoirement. Les réunions du comité ont pour but de favoriser les échanges entre les différentes parties prenantes du projet et d’assurer sa réussite. L’équipe de projet produira des rapports techniques trimestriels qui seront communiqués au Comité puis transmis à la Banque. L’objectif de ces réunions est de faire le point sur l’avancement du projet et d’apporter les ajustements nécessaires pour parvenir aux objectifs fixés. Elles devront être animées par le Directeur General du MEF et le Coordonnateur de l’équipe de projet qui présentera au comité l’état d’avancement du projet. L’ensemble des décisions prises nécessite l’accord préalable de la Banque. Chacune des institutions bénéficiaires nommera un point focal qui siégera au sein du PMC en tant que membre et sera chargé de piloter l’exécution de leurs activités respectives. Le MEF, partenaire à part entière dans la mise en œuvre du projet HA-J0010, étant chargé de la gestion du projet aura la présidence du comité. 
 
Le Secrétariat Technique est assuré par l’équipe de projet créée au sein du MEF pour superviser l’exécution au quotidien du projet et coordonner la gestion administrative et financière, la passation des marchés ainsi que le suivi et la communication de rapports sur les résultats. Il sera chargé de :
· organiser les réunions du Comité de gestion ;
· préparer et diffuser les procès-verbaux des réunions du Comité ;
· Conseiller les parties prenantes sur les processus et conditions de l’exécution du projet ;
· recevoir et consolider les rapports des entités concernant les résultats de la mise en œuvre ;
· préparer les rapports financiers périodiques du projet et les présenter au Comité ;et
· exécuter toute autre fonction qui lui est attribuée par une décision du Comité  .


L’organigramme du projet est présenté ci-dessous (Figure 1) :




ORGANIGRAMME DE MISE EN ŒUVRE DU PROJET







CHAPITRE III
GESTION TECHNIQUE


1. PROCÉDURES DE PLANIFICATION ET PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS
Les documents programmatiques de mise en œuvre du projet comprennent :

1.1 Un Plan pluriannuel d’exécution du Projet (PEP)
Ce plan est préparé conjointement par le MEF avant le mois de septembre 2022. Ce plan inclut la planification complète du Projet conformément à la structure des produits attendus selon la Matrice des résultats du Projet ainsi que les activités à exécuter pour chaque composante et les coûts annuels y afférents. Pour chaque activité, le produit est bien identifié. Le PEP devra être mis à jour lorsque cela sera nécessaire, en particulier, en cas de changements importants qui impliquent ou pourraient impliquer des retards dans l’exécution du Projet. Le PEP initial est présenté à l’Annexe 1 du présent MOP.

1.2 Des Plans opérationnels annuels (POA) 
Ces plans sont élaborés sur la base du PEP et contiennent : 
i. La planification opérationnelle détaillée de chaque période annuelle durant la période de décaissements ou toute prorogation de cette dernière ; 
ii. L’état d’exécution du Projet, différencié par composantes ; 
iii. Le PEP, le Plan de passation de marchés et le Plan financier actualisés du Projet ; 
iv. Les progrès dans la réalisation des objectifs et les résultats du Projet ; 
v. Les progrès dans la réalisation des indicateurs de produit et de résultat pour chaque composante du Projet conformément à la Matrice des résultats du Projet et au calendrier d’exécution et 
vi. L’analyse des problèmes rencontrés et les mesures correctives adoptées. 

Le premier POA du Projet, préparé conjointement avec l’équipe de projet et les parties prenantes à travers le PMC, couvrira l’exercice fiscal du projet (EF 2022 - 2023). Il sera présenté par le MEF à la Banque au cours du premier trimestre dudit exercice. Les POAs subséquents seront présentés dans les rapports semestriels de progrès du projet correspondant au second semestre de chaque année civile.

Une fois la première version de ces documents élaborée, le coordonnateur de projet les transmet à la Direction Générale et les directions concernées des avis techniques. Il prendra les dispositions pour organiser des rencontres spécifiques. À la suite de la décision interne du MEF incluant l’équipe de projet, la Direction Générale et les directions concernées, le Coordonnateur achemine le document a la (aux) personne(s) désignées par le MEF pour la transmission des documents à la BID. Dans les 72 heures suivant la réception de la Non-Objection de la BID, le Coordonnateur informe les parties susmentionnées qui adoptent les mesures nécessaires pour éviter toute rupture dans le déroulement des activités programmées.

2. EXÉCUTION DES ACTIVITÉS
La description des activités prévues dans l’Accord de don à l’Annexe unique sert de référence pour l’élaboration de la programmation figurant dans le PEP initial. 

2.1 Composante 1. Gouvernance digitale du secteur public 

Les activités de cette composante sont les suivantes : 
· Activité 1.1 Renforcement de l’architecture de gouvernance numérique ;
· Activité 1.2 Renforcement de capacités l’IHSI ; 

L’ensemble des activités sera réalisée à travers des évaluations et des recommandations pour une meilleure définition des rôles des agences publiques responsables de la politique de transformation numérique, (IHSI, Unité E-Gouvernance de la Primature, et CONATEL),  notamment celle de l'IHSI visée par cette composante, ses responsabilités en tant qu'agence gouvernementale numérique dirigeant et coordonnant la transformation numérique dans l'ensemble du gouvernement, et les mécanismes de coordination et de responsabilité entre ces agences ; et, ii) Renforcement de l'IHSI en tant qu'agence gouvernementale numérique, par le biais d'un soutien à ses capacités techniques et organisationnelles en finançant le renforcement de l'équipe technique de l'IHSI, l'assistance technique et la formation à l'IHSI, et la préparation d'un manuel d'opérations en cohérence avec le mandat de l'IHSI.

Les capacités de cette institution seront également renforcées en matière de direction et de coordination de la transformation numérique dans l'ensemble du gouvernement, et des mécanismes de coordination et de responsabilisation entre ceux-ci.

D’autre part, l’objectif de l’activité de renforcement des capacités de l’IHSI sera atteint en concevant et en mettant en œuvre conjointement des agences publiques et des cabinets de conseil/particuliers des outils politiques et numériques à travers le cycle suivant : 
 i) évaluation des besoins fonctionnels avec une approche d'optimisation des processus ; 
ii) conception des solutions/outils ;
iii) test de la mise en œuvre de solutions à travers des projets pilotes, ajuster et valider des solutions qui sont localement pertinentes et adaptées au contexte FCCV du pays ; 
iv) déploiement des solutions ; 
v) transfert de compétences aux agences publiques ; et 
vi) validation du fonctionnement des solutions par les organismes publics

2.2 Composante 2. Transformation numérique des fonctions stratégiques transversales de gestion du MEF  

Cette composante vise en tout premier lieu : 
· Activité 2.1. Renforcement de l’infrastructure numérique 
· Activité 2.2. Renforcement des solutions numériques transversales  
· Activité 2.3  Renforcement de capacités de la DSI 
Le budget de cette composante inclut aussi le financement d’une solution hybride de travail en présentiel et à distance.

 Le renforcement de l'infrastructure numérique aura lieu à travers le financement d’améliorations de la connectivité et de l'énergie, de l'infrastructure cloud, ainsi que du matériel et des logiciels liés à l'amélioration du système. Ces solutions contribueront également à répondre aux besoins du MEF de retenir et d'attirer des employés qualifiés qui font actuellement défaut en raison de la fuite des cerveaux liée à la situation du FCCV et de l'absence de conditions de travail flexibles.

L’activité de renforcement des solutions numériques partagées se fera à travers le développement de la plateforme d'interopérabilité, du système de messagerie institutionnel, de la gestion des documents numériques avec un accent sur la gestion des processus métier en anglais: BPM, la signature numérique et les paiements numériques pour les fournisseurs. 

L’utilisation de ces nouvelles méthodes permettra à la fois de piloter des solutions numériques au MEF qui seront partagées dans l’ensemble de l’administration publique et de déployer des solutions pour numériser les processus et les transactions du MEF. 

Les solutions de connectivité, de cloud, d'interopérabilité, de courrier électronique, de gestion de documents numériques, de signature et de paiement ainsi que de travail à distance prendront en charge l'ensemble des opérations de back-office du MEF ainsi que les processus de front-office impliquant le flux de travail et la signature des documents de la haute direction. Ainsi, ces solutions numériques contribueront progressivement à accroître l’efficience, l’efficacité et la résilience opérationnelle des systèmes de gestion gérés par le MEF Central, avec des macroprocessus prioritaires directement supportés par ces outils.

L’accent sera également mis sur le renforcement des capacités au sein de la Direction des Services Informatiques du MEF qui bénéficiera de formations sur l’utilisation et la gestion des solutions numériques, ainsi que la mise en œuvre d’une stratégie de gestion du changement. Ce, pour permette de répondre de manière plus efficiente aux besoins critiques du MEF pour éviter la fuite de cerveaux et inciter les cadres qualifiés à rester dans un contexte difficile. 

La priorité de la recherche de solution hybride de travail (au bureau et à distance) financé par cette activité de la composante contribuera à améliorer la résilience du fonctionnement du MEF et la continuité des activités. Cette approche sera soutenue par la stratégie de gestion du changement, qui impliquera toutes les parties prenantes concernées pour identifier les opportunités de simplification, définir les mécanismes de responsabilisation et parvenir à un consensus et à un soutien en faveur des réformes de simplification des processus.
La formation et la gestion du changement seront mises en œuvre dans une perspective d’égalité femmes-hommes, en favorisant la participation des salariées du MEF et en veillant à ce qu’elles bénéficient d’activités visant à développer les compétences numériques.

2.3 Composante 3. Développement des capacités nationales en matière de cyber sécurité  
Cette composante financera le soutien du développement d’une stratégie et d’une gouvernance nationale en matière de cyber sécurité.

Cette composante contribuera à développer les capacités nationales de cyber sécurité en soutenant :
 i) le Développement de la gouvernance nationale de la cyber sécurité pourra être atteint à travers des évaluations pour définir et mettre en œuvre un modèle de gouvernance optimal (en cohérence avec la composante 1).
ii) la Capacité à protéger, surveiller, détecter, réagir et se remettre des incidents de cyber sécurité se fera à travers le financement d’équipe de réponse aux incidents de cyber sécurité (CSIRT) et le soutien à sa capacité opérationnelle et à ses outils technologiques. Le CSIRT sera la pierre angulaire de la capacité nationale de cyber sécurité car il surveillera les systèmes critiques des agences publiques prioritaires et les protégera contre les incidents de cyber sécurité. La composante financera également la formation des spécialistes de la cyber sécurité dans les agences publiques et la sensibilisation à la cyber sécurité des employés du secteur public.


3. LES ACTIVITÉS DE GESTION 

Elles incluent :
a. L’élaboration plus détaillée et précise de la ligne de base du Projet et le suivi de son exécution. Cette activité sera exécutée en lien avec le plan de suivi et d’évaluation en vue de mettre régulièrement à jour la matrice des résultats. ;

b. Les audits financiers du Projet qui comprendront les états financiers annuels audités et l’audit final ;

c. L’évaluation finale du Projet une fois que 90% des ressources financières du Don a été décaissé. Le rapport de cette évaluation sera accompagné d’une évaluation socioéconomique ex-post du Projet sur la base de la méthodologie et conformément aux directives figurant dans le Plan de suivi et évaluation du Projet et

d. Le plan de mitigation des risques qui est préparé par le MEF, avec l’appui des différentes directions concernées, et qui fera l’objet d’un suivi dans les rapports semestriels. 

3. 	SUIVI ET ÉVALUATION 

Le système de suivi et évaluation est utilisé pour établir et suivre les lignes de base, faire le suivi de la mise en œuvre des instruments programmatiques (PEP, PAO, plan de passation de marchés (PPM), budget, etc.), évaluer les résultats obtenus, informer la Direction Générale, les autres directions du MEF ainsi que les parties prenantes sur les progrès des activités et des obstacles confrontés pendant l’exécution. Le projet HA-J0010 adopte le modèle de gestion axée sur les résultats (GAR). 

Le modèle GAR met l’accent sur : l’atteinte de résultats, la mise en œuvre de mesures du rendement, l’apprentissage, l’adaptation et la production des rapports sur le rendement et les résultats obtenus. 

La GAR permet aux décideurs de mieux déterminer le quota et la manière dont les buts sont atteints sur une périodicité préalablement déterminée. La complexité de la mise en place d’un système de GAR qui soit durable nécessite des ressources dédiées, un engagement et des efforts constants. Dans un tel système les activités et tâches correspondent aux capacités et disponibilités réelles des acteurs, qui tienne réellement compte des contraintes extérieures et des risques et même une certaine mesure est accordée aux situations imprévues et dont la durabilité des impacts et/ou la poursuite du projet soient garanties.

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet HA-J0010, le MEF sera en mesure de mettre en place ce système si les étapes ci-après sont suivies :

a. Procéder à un examen rapide de l’état de préparation : cet examen offre un cadre analytique pour évaluer la capacité organisationnelle et la volonté politique de surveiller et d’évaluer les objectifs du projet, et développer un cadre de gestion orienté vers la performance. L’établissement d’un cadre de suivi des résultats comprend essentiellement des fonctions de collecte et d'analyse de données permettant d’évaluer la capacité organisationnelle et déterminer si le projet est mis en œuvre comme prévu, si les résultats sont atteints et si des changements et des ajustements doivent être apportés.
 
b. S’entendre sur les réalisations à surveiller et évaluer : cette étape se penche sur l’importance des réalisations, les questions à considérer dans le choix des réalisations à surveiller et à évaluer, l’importance d’un processus participatif et consultatif qui implique les principaux partenaires. Il s’agira donc d’aller de composante à composante et de déterminer avec toutes les parties prenantes toutes les activités à surveiller et évaluer ;

c. Déterminer les principaux indicateurs pour surveiller les réalisations : les indicateurs sont les variables quantitatives et qualitatives qui fournissent un moyen simple et fiable de mesurer ce qu’on a atteint, de mettre en lumière les changements liés à une intervention, ou de mesurer la performance d’une organisation en regard des réalisations prescrites. Le développement des indicateurs est une activité centrale dans la construction d’un système de suivi-évaluation axé sur les résultats. Elle détermine toute la collecte de données, l’analyse et la production de rapports qui viendront par la suite ;

d. Établir des points de comparaison et recueillir des données sur les indicateurs : le point de comparaison est la première mesure d’un indicateur. Il définit les conditions actuelles par rapport auxquelles les changements à venir pourront être comparés. Par exemple, il informe les décideurs sur les circonstances qui prévalent actuellement avant de fixer des cibles pour un projet. Ainsi, le point de comparaison sert à en savoir plus sur les niveaux actuels ou récents de performance et les tendances qui s’en dégagent. Il est important de retenir que les points de comparaison fournissent les données qui permettent aux décideurs de mesurer la performance à venir des politiques, programmes ou projets ;
 
e. Planifier les améliorations – Sélectionner les cibles pour les résultats : ce qui peut être accompli dans une période donnée. Dans le but de déterminer le niveau souhaité d’avancement des projets, programmes ou politiques, il faut sélectionner des cibles de performance spécifiques. Fixer des cibles constitue une étape finale dans la mise en place du cadre de performance, et cette étape dépend des réalisations, des indicateurs et des points de comparaison. Le processus de raisonnement est déductif, en ce sens que tout découle des réalisations souhaitées ;
 
f. Le suivi des résultats : les données fourniront des indications sur la performance et alerteront les décideurs à tout changement qui pourrait être requis pour un projet, un programme ou une politique donnée ; L'évaluation des résultats à travers les données collectées, ce qui implique une révision des résultats réels du projet par rapport aux résultats et objectifs prévus dans le cadre logique pour jauger la situation réelle du projet et d’où le rôle fondamental du suivi des données. 

g. Présenter les données obtenues : cette étape se concentre spécifiquement sur la présentation des résultats et aborde les aspects suivants : (i) les usages des données obtenues lors du suivi et de l’évaluation ; (ii) les auditoires et la façon de viser ces auditoires avec l’information appropriée ; (iii) la présentation claire et compréhensible des données de performance ; et (iv) les mauvais résultats de performance ;

h. Préciser le rôle des évaluations : l’évaluation est l’examen d’une intervention planifiée, en cours ou complétée, pour déterminer sa pertinence, son efficacité et sa durabilité. Le but est d’incorporer les leçons qu’on en tire au processus de prise de décision ;
 
i. Utiliser les données obtenues :  L’objectif premier d’un système de suivi-évaluation est de transmettre cette information aux utilisateurs concernés au bon moment de façon que cette rétroaction les aide à mieux gérer les organisations et les gouvernements. Les leçons apprises, c’est-à-dire l'apprentissage tiré du processus d’exécution d'actions et d'activités, peuvent susciter une réflexion critique sur la qualité des résultats découlant de ces actions. Par conséquent, l'identification des leçons apprises nécessite de réfléchir aux causes qui ont produit ces effets, ainsi que le raisonnement motivant les actions correctives que le projet / programme a pris pour y remédier. Le but dans la documentation des leçons apprises est de partager et d'utiliser les connaissances dérivées de la collecte des données qui constituent une expérience pour promouvoir la récurrence des résultats souhaitables et / ou empêcher la réapparition de résultats indésirables.
 
j. Maintenir le système de suivi-évaluation au sein de l’organisation : un système de suivi-évaluation devrait être considéré comme un effort à long terme, par opposition à un effort épisodique sur une courte période ou pour la durée d’un projet, d’un programme ou d’une politique spécifique. Le maintien de tels systèmes au sein des gouvernements et des organisations doit s’appuyer sur un processus à long terme qui en garantit l’utilité (puisque sans utilité, il n’y a aucune raison d’avoir un tel système).

L’équipe de projet, en coordination avec les directions concernées et les parties prenantes, a la responsabilité de préparer, chaque semestre, les Rapports de Suivi du Programme (PMR) relatifs au projet et de préparer le Plan d’Exécution Pluriannuel (PEP) ainsi que les Plans d’Opération Annuels (POA) et le Plan de Passation de Marchés (PPM). Le MEF organisera les processus de recrutement sur concours. Les rapports susmentionnés seront transmis à la BID par la personne désignée(s) et autorisée(s) par le MEF.


CHAPITRE IV
GESTION ADMINISTRATIVE


1. STRUCTURE DE MISE EN ŒUVRE

Le MEF, en tant que « organisme d’exécution », établit son équipe de projet pour l’exécution de toutes les activités prévues dans le cadre du projet relevant de sa compétence.  Le MEF sera responsable de la coordination, de l'exécution, de la direction stratégique, de la qualité technique et de la gestion fiduciaire de toutes les ressources du projet. 

L’autorité administrative de l’équipe de projet est constituée autour d’une structure organisationnelle a quatre (4) paliers :
Niveau I :
·  La Direction Générale du MEF ;  
Niveau II :   
· L’équipe de Projet
· Les Directions du MEF (Comite de gestion du projet) et les parties prenantes
Niveau III :
· Le Service Financier
· Le Service de Passation de Marché

Niveau IV : 
· La Comptabilité
· L’Administration

L'équipe de projet du MEF fournira un appui managérial, technique et fiduciaire pour l'exécution du projet et sera financée par cette opération. L'équipe de projet du MEF met actuellement en œuvre le projet 4820/GR-HA et est intégrée par le personnel clé du MEF pour l'exécution du projet, y compris un coordinateur, un Responsable administratif et financier, un spécialiste en passation de marchés, un comptable principal et un assistant administratif. 

Pour les suivis techniques et fiduciaires, l’équipe de projet assure la Coordination avec la Direction Générale du MEF et le Comite de gestion du projet. Cette équipe de projet constituera également le personnel clé pour l'exécution du projet et sera renforcée à cette fin par du personnel supplémentaire qui renforcera les aspects techniques et thématiques.

L’équipe de projet rédigera les TDR de ces cadres, obtiendra la non-objection de la BID et lancera le processus de recrutement conformément aux normes de passation de marchés applicables pour l’utilisation des ressources financières du Don.


Mission, Attribution et Structures de l’équipe 

Le MEF- La Direction Générale du MEF
Mission
La Direction générale du MEF détermine l’orientation stratégique de l’équipe de projet en vue d’assurer la continuité des opérations, la croissance et la pérennité de l’Organisme. 
Attributions  
· Mettre en place du système de gouvernance ;  
· Planifier, diriger et superviser l’ensemble des activités en vue de l’intégration et du bon rayonnement interne et externe de l’EP ; 
Unité sous Tutelle
· L’équipe de Projet
· Les Directions du MEF (Comite de gestion du projet) et les parties prenantes

L’équipe de Projet
Mission
L'équipe de projet joue un rôle collaboratif et polyvalent dans la planification, l'exécution et l'achèvement d'un projet, en travaillant conjointement pour atteindre les objectifs du projet et apporter de la valeur aux parties prenantes. Elle fait préparer les plans d’action en relation avec les objectifs opérationnels et stratégiques établis, veille à leur mise en œuvre. Elle assure la supervision générale pour assurer la cohérence avec la stratégie définie et les résultats escomptés des actions des différentes unités managériales et de support. 
Attributions  
· Veiller à la préparation des plans d’action et des budgets et à leur mise en œuvre ;  
· Coordonner les activités, fait exécuter les plans d’actions et appliquer les politiques approuvées ;  
· Approuver les opérations administratives et financières ;
· Assurer la supervision générale de la gestion administrative et financière et le contrôle des opérations du projet ;  
· Entretenir les relations avec la BID. Elle veille à la bonne organisation des départements de tutelle et à leur bon fonctionnement ; 
· Assurer la supervision et la cohérence des grandes fonctions managériales en vue de garantir l’efficacité et l’efficience du système de gestion. 
· Développer en collaboration avec le Comite de gestion du MEF le plan opérationnel annuel, incluant un budget consolidé de l’équipe de projet. 
· Organiser les processus, les flux de travail et doter l’équipe de projet un personnel adéquat pour assurer une exécution efficace des activités critiques de la mission avec un rendement maximal.
· Gérer les informations liées aux finances et aux budgets. 
· Faciliter la prise de décision et l'action de la direction Générale du MEF en communiquant et en faisant un rapport à la Direction générale du MEF et au comité de projet sur les points clés et les rapports concis sur l'état de toutes les opérations.


Unité sous Tutelle
· Le Service Financier
· Le Service de Passation de Marché

Les Directions du MEF (Comite de gestion du projet)
Mission

Les Directions du MEF et les parties prenantes liées au projet sont chargées de l’élaboration et la mise en œuvre du projet qui, de par leur nature, tombent dans leurs attributions spécifiques. Elle assure l’orientation des activités relevant de leurs compétences ou qui leur sont assignés.
Attributions  
· Assure la planification en termes de plan d’action et de budget des activités dont elles ont la charge ;  
· Assure la mise en œuvre des plans élaborés par la coordination du projet et l’ordonnancement des moyens nécessaires et planifiés au niveau du plan d’actions en termes de ressources humaines, d’intrants, d’infrastructures et équipements, et de logistique opérationnelle ;  
· Planifie et participent aux audits ou aux évaluations techniques du projet dont elles ont la charge et du rapports semestriels. ;  
· S’assure de la bonne articulation de leurs unités de tutelle dans la structure globale et de leur bon fonctionnement ; 
· Entreprend avec la Direction Générale et l’équipe de projet toute réingénierie nécessaire en vue de l’amélioration de l’efficacité et de l’efficience des programmes dont elles ont la charge.  
 Unité sous Tutelle

Le Service Financier
Mission
Le service financier est composé d'un Responsable administratif et financier et d'un comptable, et est placé sous l'autorité du coordonnateur de projet. Il a pour mission d’assurer la gestion financière des projets gérés par l’équipe de projet. La gestion opérationnelle des ressources financières du projet, dans la mise en place des systèmes de contrôle interne ; d’assurer la solvabilité et la continuité des opérations, de planifier et d’assurer le suivi des audits.  
Attributions  
· Mettre en place et piloter une planification et une stratégie financières pour s'assurer que les engagements financiers du projet soient respectés.
· Assister, finaliser et revoir le POA 
· S'assurer que les parties prenantes reçoivent l'assistance nécessaire pour préparer un budget optimal supportant leurs objectifs techniques et programmatiques, et respectant les normes et règlementations financières. 
· Élaborer et mettre en œuvre des politiques comptables et de gestion interne pour s'assurer que l’équipe de projet se conforme aux procédures et réglementations financières et maintienne une bonne santé financière. 
· S'assurer de la traçabilité optimale de toutes les opérations budgétaires, comptables et financières. 
· Préparer, vérifier et contrôler des comptes et rapport financiers, les requêtes de justification ainsi que des requêtes de décaissement de fonds, pour s'assurer qu'ils sont présentés à temps et avec exactitude. 
· Superviser et gérer la conformité des dépenses du programme aux règles et aux autorisations de dépenses définies dans les manuels appropriés 
· Superviser l'exécution du budget et les engagements par Co-composante sur la base de ce qui a été exécuté et engagé.
· Superviser et gérer des procédures financières telles que définies dans les contrats de financement des programmes avec les bailleurs externes et dans les Règlements d'Opérations appropriés. 
· Superviser et gérer la fiscalité de l'UP, respectant la législation et les accords fiscaux bilatéraux et multilatéraux en rapport aux fonds alloués par la BID. 
· Superviser les membres de l'équipe financière pour s'assurer qu'ils reçoivent le soutien nécessaire, et qu'ils s'acquittent de leurs responsabilités de façon optimale.
· Coordonner le travail de son équipe pour faciliter l'accès aux fonds nécessaires pour la réalisation de ces activités dans les temps prévus. 
· Analyser régulièrement les comptes rendus détaillé de la performance financière, incluant l'analyse de données financières complexes, pour présentation aux différentes directions d MEF, à la Direction Générale du MEF, et aux parties prenantes. 
· Évaluer régulièrement les risques financiers de l'UP, gérer et réduire ces risques. 
· Contribuer à la prise de décision avec la haute de la Coordination
· Communiquer et faire des rapports réguliers et concis au Coordonnateur de projet sur des points clés et sur l'état de toutes les opérations financières. 
· Effectuer toutes les actions nécessaires pour s'assurer que l'UP respecte ses obligations financières et légales. 
Unité sous Tutelle
· La Comptabilité

Le Service de Passation de Marché
Mission
Le service de Passation de marches est responsable de l’établissement du plan de passation de marche et assure le suivi et le contrôle de sa réalisation. Il est chargé de la consolidation et présentation de tous les rapports relatifs à la passation de marchés du projet. 
Attributions
· Constituer la documentation de passation de marché ;
· Concevoir et gérer des bases de données des marchés et des prestations de prix ;
· Elaborer et mettre à jour les plans de passation de marchés ;
· Proposer des grilles d'évaluation des marches ;
· Rendre publics les marchés prévus selon les procédures, modifier les sollicitations si nécessaire, communiquer avec les offrants, au besoin et recevoir les offres.
· S'assurer que les propositions ou les soumissions reçues en réponse aux sollicitations sont évaluées selon des méthodes conformes aux instructions et aux critères d'évaluation.
· Participer aux commissions de dépouillement et d’analyse des marchés ;
· Réaliser la passation des marchés spécifiques en collaboration avec les directions concernées ;
· Réaliser toutes les statistiques sur les marchés et répondre à toute demande d’information sur les marchés lors des missions d’audit ou de supervision ;
· Inventorier et enregistrer tous les marchés passés par l’ensemble des Directions du MEF et des parties prenantes par type, nature, objet, montant, délai et autres informations significatives ;
·  Assurer la maintenance voire l'amélioration des outils (logiciel …) de passation de marchés ;
· Assister l’équipe de projet qui exprime le besoin depuis la préparation jusqu'à l'attribution des marchés ;
· Elaborer un programme pour la formation du personnel en passations de marché ;

2. GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

La gestion des ressources humaines est une attribution du Coordonnateur du projet.  Le coordonnateur assurera l’harmonisation des relations de travail à l’intérieur de l’Unité de projet par la formalisation d’un cadre de référence dans le manuel de procédure administrative et financière qui guidera les décisions administratives relatives au personnel et qui servira de base au développement de sa culture organisationnelle.


2.1 Processus de recrutement

Le personnel clé du projet est recruté sur une base concurrentielle par voie de concours interne ou externe, selon les procédures de recrutement de la fonction publique et les politiques de passation de marchés de la BID. L’équipe de Projet est un organisme d’égale opportunité pour tous.  Sa politique en matière de recrutement est orientée vers la compétition, la recherche de compétences, d’intégrité, d’honnêteté, et d’engagement vers l’accomplissement de sa mission. 

Les décisions de recrutement doivent être prises à partir de la mise en concurrence de candidats selon un processus ouvert et transparent.

L’organisme d’exécution peut lancer le processus par voie d’appel d’offres national publié dans les journaux à grand tirage, sur le site du MEF et autres entités publiques si nécessaires et le cas échéant sur les sites WEB à vocation commerciale et publicitaire en ayant soin d’éviter toute forme de discrimination. Le recrutement se fera par contrat annuel renouvelable après évaluation en tenant compte de la durée du projet.

2.2 Statut du personnel du projet

En ce qui concerne le statut du personnel de l’Unité de projet, le décret du 17 mai 2005 portant sur l’organisation de l’Administration Centrale de l’Etat reconnait en son article 125 que les Agents des Organismes Autonomes peuvent bénéficier d'un statut particulier. En effet, depuis la création de l’Unité de projet, le personnel a été embauché et traité sur la base de contrats renouvelables annuellement. Ainsi le personnel de l’UGP est un staff non-fonctionnaire-public.

En conformité avec la mission qu’elle poursuit, et les règlements internes, l’Unité de projet embauche quatre types de personnel :
· Un personnel contractuel permanent
· Le personnel contractuel permanent comprend des employés permanent, qui sont liés, vu la nature du financement de l’UP (Financement sur la base de projet) par contrats renouvelables sur une base annuelle. Le statut d’employés contractuels permanents donne droit à l’employé aux avantages sociaux prévus dans les politiques internes à savoir : la couverture d’assurance vie et santé, le boni, congés annuels, congé de maladie et les congés spéciaux.
· Le personnel contractuel permanent est soumis, au moment de l’embauche à une période de probation de trois mois et, au terme de la période de probation, devient des employés permanents s’ils sont confirmés. Le statut d’un employé contractuel permanent est confirmé par une lettre signée du Ministre et consignée aux dossiers de l’employé.
· Les contrats de travail du personnel contractuel permanent se renouvellent le 1er octobre de chaque année.

· Un personnel contractuel temporaire
· Le personnel contractuel temporaire est embauché sur la base d’un contrat dont la durée est limitée dans le temps pour des services qui sont ou temporaires ou ponctuels ou limités dans le temps de par leur nature. Le contrat liant le personnel contractuel temporaire à l’Unité de Projet ne doit pas excéder la durée de l’exercice fiscal.
· Le personnel contractuel temporaire ne sera pas soumis à la période de probation, et ne bénéficiera pas des avantages sociaux attachés au statut du personnel contractuel permanent.

· Les consultants
· Un consultant est embauché sur la base de termes de références (TDRs) pour accompagner l’Unité de Projet dans les champs d’expertise ou de compétences qui ne sont pas disponibles au niveau du personnel contractuel permanent. Les contrats de consultation se feront sur le temps ou la durée que l’Unité de Projet croit nécessaire pour la réalisation des travaux et la sortie des livrables et pourront se renouveler en fonction des besoins et des disponibilités budgétaires. Ils ne doivent pas en tout état de cause excéder la durée de l’exercice fiscal du projet.
· Les consultants sont payés sur la base des livrables.

· Des stagiaires
· L’UGP peut recevoir les personnes nouvellement graduées qui sont sélectionnées pour offrir leur service à l’organisation pendant qu’elles acquièrent de la pratique et des connaissances pour leur développement. Les stagiaires ne sont pas des employés et ne reçoivent pas de salaires ou avantages sociaux mais des frais de subsistance accordés selon les disponibilités financières. Un stagiaire en général reçoit et /ou partage des connaissances.
· Les stagiaires bénéficieront d’un contrat de stage et d’un certificat de stage à la fin du stage.


L’équipe de projet travaille régulièrement du lundi au vendredi. Toutefois, en cas de besoin, ils peuvent être appelés à travailler des jours réglementaires sans contrepartie financière.

Pour s’assurer de la présence des membres de leurs équipes respectives sur leur lieu de travail, les coordonnateurs de projet mettront en place des mécanismes de contrôle appropriés (fiche de présence, dispositif de contrôle automatisé, etc.).

Les membres du personnel du projet ont chacun droit à un congé régulier payé de quinze (15) jours ouvrables pour une année de service. La demande du congé doit être adressée au supérieur hiérarchique immédiat qui la transmettra à l’autorité compétente pour approbation, selon les intérêts du projet. Le congé n’est dû qu’après six (6) mois de service.

2.3 Évaluation de la performance 

Le coordonnateur de l'équipe de projet met en place un système d'évaluation annuelle du personnel de l'équipe base sur les objectifs de performance établis de manière collaborative. La période d'évaluation a lieu entre le 1er et le 30 septembre de chaque année. Il envoie un courriel de rappel aux chefs de service, leur demandant d'envoyer le calendrier d'évaluation du personnel de leur unité, afin que les entretiens d'évaluation puissent être coordonnés au moins un mois avant la fin de chaque contrat.

En tout état de cause, un employé peut être évalué à tout moment de l'année. Le personnel recruté est confirmé dans son poste et obtient le statut d'employé contractuel à la suite de son évaluation de performances trois (3) mois après la période probatoire. Si les résultats de l'évaluation de performances ne sont pas satisfaisants, le coordonnateur et le responsable du service auquel il est affecté se réservent le droit de prolonger la période de probatoire de trois (3) mois supplémentaires. L'employé devra subir à une nouvelle évaluation pour être confirmé dans son poste à la fin de cette période ; si les résultats ne sont toujours pas satisfaisants, il est tout simplement renvoyé.

2.4 Renouvellement des contrats
Le renouvellement du contrat de travail est conditionné par les bonnes performances du contractant en fonction d'objectifs de travail et de critères de performance préalablement définis.

2.5 Gestion de la communication
Le Coordonnateur de projet est chargé de faciliter la coordination des activités du projet. A ce titre, il organise des ateliers et séances d’information à l’intention des parties prenantes, des représentants de la société civile et de la presse.

La communication entre les parties prenantes du projet se fera par courriers et courriels. Les échanges au quotidien se feront par téléphone, par messagerie instantanée, visio-conférence ou tout autre outil moderne de communication. 

Le coordonnateur de projet assure la coordination par le biais du personnel clé et des représentants des entités publiques désignés par les autorités compétentes. Les communications officielles du projet vers les parties prenantes relèvent de la Direction Générale du MEF.

Le projet définit et met en œuvre un plan et des outils de communication destinés à informer les fonctionnaires et l’opinion publique en général, des objectifs du projet et de son état d’avancement au fur et à mesure de l’exécution de ses différentes composantes.

CHAPITRE V
GESTION FIDUCIAIRE


1. PROGRAMMATION FINANCIÈRE

La Direction Générale du MEF et les responsables des composantes sont chargé d’effectuer la programmation financière conjointement avec l’équipe de projet à partir des outils de planification prevu pour la gestion du projet (PEP, POA et PMM).  

L’équipe de projet s’assurera de la préparera un plan d'opération annuel, un plan de passation de marchés et un plan financier détaillé sur douze mois indiquant les besoins de trésorerie pour l'exécution et servant de base aux avances de fonds.

L’équipe de projet s’engage à respecter les principes d’une gestion saine, transparente et responsable et à œuvrer en vue de l’efficacité et de l’efficience dans la gestion des ressources et la reddition de compte. Il s’agit pour elle de s’assurer de la mise en place : 
· d’un cadre permettant à rationaliser la gestion comptable et financière du projet. 
· d’outils pour l’allocation et suivi d’execution correcte des ressources mises à sa disposition par la BID.
· d’instruments et mécanismes de gestion adéquats pour faciliter :
· la compilation des pièces justificatives adéquates et suffisantes en support des opérations ;
· le traitement et l’enregistrement intégral et systématique des opérations ; 
· la présentation des données financières fiables et opportunes à la prise de décision ;
· la mise en place d’un système d’archivage des documents de support de manière à faciliter les tâches de contrôle, les audits internes et externes.
· D’un système qui puisse faciliter la production des informations financières fiables et opportunes pour décider des grandes orientations stratégiques de l’équipe de projet.

2. PROCÉDURES D’EXÉCUTION DES DÉPENSES ET DE PASSATION DES MARCHÉS

.1 Engagement des dépenses

L’engagement des dépenses est la phase préalable à une dépense, cela signifie qu’une partie du budget est réservée pour l’achat d’un bien ou d’un service et reflecte sur les outils de planification approuves par la BID. A cette étape, l’équipe de projet, avec l’assistance des Direction techniques du MEF préparent les TDR pour l’acquisition des biens et services destinés au projet. 

L’équipe de projet vérifie la conformité des TDR, fournit les informations à la Direction Générale pour le lancement et la gestion des processus de passation de marchés, transmet à la DG les livrables reçus des prestataires de services et validés par les Directions pour non-objection de la Banque et les paiements relatifs.

Il reste entendu que le MEF assume la fonction de Fiduciaire du projet, est responsable, auprès des autorités compétentes haïtiennes et de la BID, de la conformité financière et comptable de l’engagement et du paiement des dépenses du projet.  

.2 Politiques et processus de passation de marchés

2.2.1	Considérations générales : Dans le cadre de son partenariat technique et financier avec l’Etat Haïtien, la BID préconise les procédures concurrentielles pour tous les marchés à réaliser dans le cadre de l’exécution des projets qu’elle finance afin d’offrir les mêmes opportunités à tous les types de fournisseurs de biens et de services éligibles à son financement.  Les procédures de passation et d’exécution de marchés établies s’appliquent pour tous les processus de passation de marchés qu’il s’agisse de services, de biens ou de travaux et, de services et seront lancées par l’équipe de projet à laquelle incombe cette responsabilité . 
Tout processus de passation de marché doit être conduit en toute transparence et sera régi par les principes d’économie, d’efficience, d’égalité et d’optimisation des ressources dans la mise en œuvre des projets ;
Les critères d’éligibilité doivent être respectés et l’opportunité de concourir à la fourniture de biens, de travaux et de services doit être offerte à tous les soumissionnaires éligibles sans égard à la politique ou d'autres facteurs non économiques.

2.2.2	Règles, politiques & procédures applicables : Toutes les activités de passation de marchés entreprises par l’organe d’exécution dans le cadre du projet HA-J0010 sont subordonnées aux dispositions établies dans les règles et procédures de la Banque à savoir :

a. Pour les marchés de Biens & Services connexes, et Travaux : seront applicables les politiques relatives à la passation des marchés de biens et de travaux financés par la Banque Interaméricaine de Développement (GN-2349-15, mars 2020) ;

b. Pour les marchés de services de Consultants : seront applicables les Politiques relatives à la sélection et au recrutement de consultants financés par la Banque interaméricaine de développement (GN-2350-15, mars 2020) ;

c. Les différentes méthodes de passation de marchés sont décrites dans les politiques applicables, soit GN-2349-15 (travaux, biens et services autres que les services des consultants) et/ou GN-2350-15 (services des consultants). L’information relative aux seuils de passation des marchés autorisés pour Haiti est disponible sur le site web de la BID : https://projectprocurement.iadb.org/fr/policies. 

d. Pour l’achat des panneaux solaires, les politiques de la Banque sont applicables pour prendre en compte les risques de travail forcé dans la chaîne d'approvisionnement des panneaux solaires en silicium polycristallin. Une évaluation sera requise et une atténuation adéquate sera conforme à la norme de performance environnementale et sociale (ESPS) de la BID sur la main-d'œuvre et les conditions de travail telles que définies par le plan d'action de la Banque (GN-3062-4).

e. Critères d’efficacité énergétique :
· Équipement de connectivité par satellite : Il est prévue l'acquisition d'équipements Starlink qui sont la meilleure option disponible en Haïti en raison de : (i) performance de connectivité (service internet plus rapide et plus fiable), et (ii) émissions de carbone par utilisateur (émissions de carbone les plus bas par abonné Internet par rapport à d'autres solutions de connectivité par satellite).
· Switches et routers : Le processus d'appel d'offres et passation de marchés assurera que des critères de durabilité sont intégrés par l'achat d'équipement certifié Energy Star ou des équivalents locaux, à condition que celles-ci soient disponibles et techniquement et économiquement viables dans le contexte local.
· Services cloud : Le processus d'appel d'offres et passation de marchés privilégiera les options qui ont un meilleur PUE (efficacité de l'utilisation de l'énergie) et/ou un meilleur niveau de performance en termes d'efficacité énergétique, à condition que celles-ci soient disponibles et techniquement et économiquement viables dans le contexte local.
· Laptops : Le processus d'appel d'offres et passation de marchés assurera que des critères de durabilité sont intégrés par l'achat d'équipement certifié Energy Star ou des équivalents locaux, à condition que celles-ci soient disponibles et techniquement et économiquement viables dans le contexte local.

Le présent manuel d’opération MOP fait référence aux procédures de passation de marchés susmentionnés mais également aux Documents Standards d’Appels d’Offres pour chaque méthode de passation de marchés et des modèles de conventions et de contrats pour les marchés de biens, de services et de travaux. Les modèles de Demande de Propositions élaborés par la BID ainsi que les contrats types serviront de référence pour la sélection des prestataires de services intellectuels.

2.2.3	Examen préalable des décisions de la passation de marchés (supervision ex-ante) : Les passations de marchés effectuées pour ce projet seront révisées par la Banque de manière préalable (ex ante). La Banque veut s’assurer que les procédures de passation de marchés sont conformes aux politiques relatives à la passation de marchés (GN-2349-15 & GN2350-15) et au plan de passation de marchés établi, d'après les dispositions établies dans les paragraphes 2 et 3 de l’Appendice 1 sous réserve que la Banque et l'agence d'exécution en décident autrement.

La Banque vérifie donc l'ensemble des activités de passation de marchés (planification et décisions concernant les différentes étapes du déroulement du processus) en ex-ante, c'est-à-dire, que la Banque devra donner sa non-objection à des jalons clés des processus de passation de marchés, depuis sa programmation (plan de passation de marchés) jusqu'à l’adjudication du marché incluant mais sans s’y limiter à :

i. L’accomplissement des clauses contractuelles prévues dans l’accord de financement ;
ii. Les plans de passation de marchés (PPM) y compris leurs mises à jour ;  
iii. Les dossiers d’appels d’offre (DAO) et de demande de proposition (DDP) ;
iv. La composition des comités d’évaluation, l’évaluation des soumissions/propositions et les recommandations d’adjudication ;
v. Les projets de contrats, les avenants (selon leur incidence financière) et la résolution des protestations.

2.2.4	Planification de la passation de marchés : La planification précise, réaliste et hiérarchisée des besoins conditionne l’efficacité de la procédure de passation des marchés et donne un outil précieux pour suivre l’exécution du projet. La Banque communiquera un modèle de plan que l’organisme d’exécution devra établir et soumettre pour approbation au secteur approprié de la BID. Ce plan initial doit couvrir des besoins allant jusqu’à 18 mois et doit être actualisé au moins à tous les six (6) mois ou suivant les besoins du projet mais fera l’objet de publication au début de chaque année et à chaque fois qu’un changement majeur y est effectué.

La planification des processus de passation de marchés permet entre autres de :
i. Garantir la bonne exécution du projet dans les délais impartis en fonction de ce qui est accordé dans le cadre du projet ;
ii. Analyser les besoins du projet selon son degré d’avancement par rapport aux objectifs à atteindre et à la réalité de l’exécution ;
iii. Procéder à une publication régulière permettant d’informer les marchés au mieux des besoins ;
iv. Analyser les besoins financiers du projet en fonction des résultats à atteindre (division du PPM par composante) sur la base du Plan d’Opération Annuel préparé chaque année.
Le Plan de Passation de Marchés (PPM) sera préparé par l’équipe de projet avec un plan prévisionnel pour la durée du programme et un plan annuel pour chaque période de 12 mois. La préparation du PPM s'effectuera en étroite collaboration avec les différentes parties prenantes de mise en œuvre du projet. 
Le PPM précise e : (a) les marchés de fournitures, travaux et services nécessaires et le montant de chaque marché ; (b) la définition des méthodes proposées pour la passation de ces marchés autorisés dans l’Accord de financement concerné et (c) les procédures d’examen de la BID. Ce plan, divisé par composante, comporte les informations minimales suivantes :
a. Le numéro de référence
b. L’intitulé (désignation)
c. La méthode de passation de marchés
d. Le coût estimatif
e. Le type d’examen (a priori ou a posteriori)
f. La date prévue pour la préparation du dossier
g. La date prévue pour le lancement (publication) de la consultation (Appel d’offre, demande de cotation, demande de proposition…)
h. La date prévue pour la réception et l’ouverture des offres
i. La date prévue  pour la signature du contrat
j. La date prévisionnelle d’achèvement du marché.

Les PPM, leurs mises à jour, et leurs modifications doivent faire l’objet d’un examen préalable et d’un avis de non-objection du Bailleur avant leur exécution. 

 
2.2.6	Publication : La publication des avis de passation de marchés se fait dans les journaux haïtiens à grand tirage et sur les sites internet tels que des ministères et entités publiques ciblés, de Development Business et de Dg Market. Pour les marchés nécessitant une publicité à l’international (selon les seuils de passation et marchés) et les adjudications découlant de ces marchés et des marchés passés en entente directe, la publication sur UNDB (Development Business) est prescrite. Les frais liés à la publication dans les journaux locaux sont financés par le don à la suite de la non-objection de la Banque.

2.2.7	Les organes d’ouverture, d’évaluation et d’attribution des marchés : Un comité est chargé de l’ouverture des plis, de l’évaluation et du rapport d’attribution du marché. Cette cellule se compose des membres de l’équipe de projet, des directions concernées, et si applicable des membres des entités sectorielles. Les noms et qualifications des membres des comités d’évaluation sont transmis à la Banque avec le rapport d’attribution de marché. Les rapports d’attribution explicitent et argumentent les choix d’attribution du marché. Le coordonnateur de l’équipe de projet est responsable de la transmission des rapports à la Banque, après que le processus de constitution du comité ait été finalisé. Le nombre d’évaluateurs est toujours impair (trois ou cinq).

2.2.8	Résolution des protestations/plaintes relatives à la passation de marchés : les dispositions relatives au dépôt, recevabilité, traitement et réponse des plaintes/protestations relatives à la passation des marchés sont détaillées dans la directive des protestations disponible sur le site web de la BID https://projectprocurement.iadb.org/fr/policies  

2.2.9 Révision, Audit, Supervision et Classement des contrats d’achats publics : Les  marchés passés dans le cadre du projet sont soumis à divers types d’examen :

i. Les examens préalables (avis de non-objection) de la Banque qui sont effectués en fonction des seuils d’examen retenus dans l’accord de financement, dans le document de projet initial et dans les deux premiers marchés de chaque mode de passation de marchés ou de sélection de consultants ;
ii. L’examen a posteriori de la Banque des marchés non soumis à son avis de non-objection. Cet examen est effectué, au moins une fois par an, sur un échantillonnage représentant au moins 20 % des marchés passés ;
iii. L’audit indépendant du bailleur qui pourra être effectué par un consultant indépendant sélectionné par le bailleur ;
iv. Les revues préalables (approbation) et les audits effectués par des organes de contrôle désignés dans la réglementation sur la passation des marchés publics ;
v. Tout autre audit autorisé par l’administration.

Des missions de supervision sont organisées par la Banque au minimum deux (2) fois par an.

2.2.10	Archivage des documents de passation de marchés : Tous les documents de passation de marchés doivent suivre un système de classement logique et acceptable par tous. Un carton d’archivage ou une chemise à sangle est utilisé pour chaque marché. À l’intérieur, les chemises ou sous chemises sont utilisées pour les principales étapes du processus. Les cartons et chemises à sangle sont marqués à l’extérieur du nom et de la référence du marché/contrat. Les marchés sont classés par ordre chronologique. 

Les documents à classer sont entre autres :
a. Les avis publiés (copie du journal ou de la revue faisant ressortir la date de publication)
b. Les manifestations d’intérêt
c. Les PV d’établissement des listes restreintes
d. Les lettres d’invitation ou de demande de cotation
e. Les dossiers de mise en concurrence (DAO ou demande de proposition)
f. Les avis de non-objection
g. Les offres ou propositions des soumissionnaires
h. Les rapports d’évaluation
i. Les lettres de notification (d’attribution ou de contrat) 
j. Les rapports d’attribution de marché
k. Les contrats et les bons de commande 
l. Les bordereaux de livraison (BL) et les certificats d’origine des biens. 
m. Les procès-verbaux de réception ou attestation de service fait 
n. Les rapports de mission de consultants
o. Les factures payées et enregistrées
p. Les preuves de paiement (copie de l’ordre de virement ou du chèque ou récépissé (ou décharge) du bénéficiaire du paiement)
q. Les preuves de publication des attributions de marché

Les archives seront gardées au niveau a la Direction Générale du Trésor où le service financier de la Banque et/ou les auditeurs du projet pourront y accéder

2.2.11	Suivi contractuel : Chaque trimestre l’organisme d’exécution prépare les rapports sur la passation des marchés. Ces rapports sont transmis à la Banque par le biais de l’équipe de projet ou la(les) personne(s) désignées et autorisées par le MEF a cet effet, ce, au plus tard un mois après le trimestre concerné. Le contenu du rapport sur la passation des marchés est le suivant :

a. État (niveau) de mise en œuvre du plan de passation de marchés à un niveau contractuel ;
b. État d’avancement des marchés en cours d’exécution (Cf. % des travaux, biens ou services réalisés à date) ;
c. Modification/avenant aux contrats (commentaires brefs sur les modifications apportées et les justifications) ;
d. Nouveaux marchés signés depuis le précédent rapport (Cf. désignation, montant, méthode de sélection, attributaire, date de signature, délai d’exécution) ;
e. Plaintes et litiges en cours (Cf. recensements des éventuelles plaintes reçues ainsi que les litiges en cours) ;
f. Difficultés affectant la passation des marchés (Cf. difficultés rencontrées et les mesures correctives envisagées) ;
g. Point sur l’état de mise en œuvre des recommandations des audits et/ou revues a posteriori.

Le spécialiste en passation de marchés doit élaborer, suivant les directives de la Direction Générale, et être le garant de l’actualisation et la transmission au coordonnateur de projet de des documents suivants à l’intérieur du plan opérationnel annuel (POA) : 
· Le plan de passation de marchés (PPM); 
· Un tableau de suivi des contrats en cours d’exécution

Ces documents sont élaborés au moins à chaque mois ou lorsque des changements majeurs surviennent, . La Direction Générale du MEF validera ensemble le POA et sera responsable de la transmission du POA à la Banque chaque trimestre.

En cas de transmission d’un dossier par courriel, une copie doit aussi être envoyée à l’adresse de BID HAITI (BIDHaiti@iadb.org). Les dossiers doivent être transmis au chef de l’équipe de projet avec une lettre de couverture signée de la personne autorisée. La lettre demandant la non-objection fera référence à l’activité dans le POA qui correspond au contrat et au processus de passation de marchés définit dans le PPM.  Cette procédure pourrait différer dans le cas où des plateformes d’interface fiduciaire seraient préconisées dans le cadre de ce projet. 


· PROCÉDURES DE GESTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES

La gestion financière du projet sera exécutée conformément à l'OP-273-12 conformément aux dispositions de l’Accord de financement et des politiques et procédures de la BID. Elle entre dans le domaine de compétence exclusif des entités désignées à cet effet par le MEF.

.1 Système d’information financière et de contrôle interne 

L’équipe de projet est chargé de : 
(i) Maintiendra des systèmes de gestion financière conforme aux normes de la Banque, faciliter la tenue des registres comptables, budgétaires et financiers, et permettre la publication de rapports pertinents, y compris des états financiers sur les ressources de contribution et les autres sources de financement, selon les besoins ; 

(ii) Maintenir une structure de contrôle interne permettant de réaliser ses objectifs stratégiques et opérationnels, en s’assurant notamment que :
a) Les ressources mises à la disposition de l’équipe de projet sont dépensées avec les soucis d’économie, d'efficacité et d'efficience et qu'elles servent aux fins pour lesquelles elles ont été programmées ;
b) Les actifs (matériels et immatériels) appartenant à l'institution sont protégés contre tout risque de pertes, de fraudes et de détournement ;
c) La gestion efficace du Projet, assurant que les livres et documents comptables sont fiables de manière à garantir la prompte préparation d’une information financière fiable et opportune à une prise de décision éclairée.

(iii) Conserver les registres originaux du Projet car les pièces justificatives relatives aux opérations comptables et financières sont d’une importance capitale. De ce fait, il est nécessaire de les classer et de les archiver pour les besoins de contrôle. Toutes les transactions seront classées sur une base mensuelle dans un dossier suivant un ordre chronologique décroissant. Plusieurs raisons à cela :
· Permettre l’identification des sommes reçues de la part des différentes sources ; 
· Consigner, conformément au système d’information financière approuvé par la Banque, les dépenses engagées sur le compte du Projet; 
· Inclure les détails nécessaires pour identifier les œuvres réalisées, les biens acquis et les services contractés, ainsi que l’utilisation desdits œuvres, biens et services ; 
· Mettre en évidence la conformité de la procédure d'autorisation et du paiement pour le service, le bien ou le travail acquis ou contracté ;
· Inclure la documentation liée au processus de passation de marchés, d’acquisition, d’emploi et d’exécution des contrats financés par la Banque et d’autres sources de financement, ce qui comprend, sans que ce soit limitatif: les appels d’offres, les offres groupées, les résumés, les évaluations des offres, les contrats, la correspondance, les non-objections reçues de la BID,  les produits et projets de travail, les factures, certificats et rapports de réception, les reçus y compris les documents liés au paiement de commissions, et les paiements aux parties prenantes, consultants et contractants ; 
· Démontrer le coût du projet pour chaque catégorie de son budget et les progrès physiques et financiers réalisés par les œuvres, biens et services acquis ou contractés. 
· S’assurer que les dossiers d’appel d’offres et les contrats financés avec les ressources de la Contribution qui sont conclus par le Bénéficiaire, l’équipe de projet, incluent une disposition requérant que les candidats, les soumissionnaires, les fournisseurs de biens ou prestataires de services ainsi que leurs représentants, les entrepreneurs, les consultants, le personnel, les sous-traitants, les sous-consultants ainsi que leurs représentants ou les concessionnaires conservent tous les documents et dossiers liés aux activités financées par la Banque pendant sept (7) ans après l'achèvement du travail prévu dans le contrat en question.

(iv) Conserver les registres pendant une période minimale de trois (3) ans après la date prévue pour le dernier décaissement de la contribution pour des raisons de conformité légale, de responsabilité, de gestion des risques, de préservation des connaissances et de documentation historique. Cela garantit que les informations précieuses du projet sont sauvegardées et accessibles à des fins d'audit, d'évaluation, de référence, d'analyse et d'apprentissage longtemps après l'achèvement du projet. Ceux pour plusieurs raisons :
· Exigences légales et réglementaires : la juridiction haïtienne a des lois et des réglementations qui imposent la conservation des documents liés au projet pendant une période déterminée ;
· Audit et évaluation : Les documents archivés constituent des preuves essentielles pour les audits, les évaluations et les examens menés par les parties prenantes internes ou externes. Ils fournissent un historique des activités, des dépenses et des résultats du projet, ce qui facilite l'évaluation des performances du projet et le respect des exigences de financement.
· Référence et analyse futures : Les documents archivés constituent un matériel de référence précieux pour le projet, recherches et analyses futurs. Ils donnent un aperçu de la planification, de la mise en œuvre et des résultats des projets antérieurs, ce qui permet d'éclairer la prise de décision, d'améliorer les pratiques et d'éviter de répéter les mêmes erreurs.



.2 Gestion des comptes bancaires du Project, Gestion de Trésorerie, Budgétaire et Comptable 
La gestion de la trésorerie du financement implique une planification stratégique, des processus efficaces et une coordination effective de l’équipe de projet pour garantir que les fonds sont utilisés et gérés efficacement pendant toute la durée du projet. 

Le projet ouvrira des comptes bancaires séparés pour la gestion de la subvention fournie dans le cadre de cette opération. Un compte en dollars USD et un compte en gourdes HTG seront ouverts à la BRH, pour un total de deux comptes bancaires distincts.

.2.1 Responsabilités de signature
.2.1.1 Politique
L’equipe de projet doit se conformer aux normes applicables en ce qui concerne la délégation d’autorité et les droits de signature dans le cadre de la gestion des ressources dont l’équipe est responsable. 

.2.1.2 Autorité Administrative
La structure organisationnelle comprend trois niveaux d’autorité :
· Le Ministre du MEF
· La Direction Générale du MEF
· L’équipe de projet
Le Ministre du MEF détermine l’orientation stratégique de l’équipe de projet en vue d’assurer la continuité des opérations, la croissance et la pérennité de l’organisme. Il assure la supervision générale et veille à ce que les actions des différentes directions et entités opérationnelles soient cohérentes avec la stratégie définie et les résultats escomptés.  Il autorise les dépenses et l'utilisation des ressources financières et logistiques dans le cadre du plan annuel des opérations (PAO). Ses responsabilités sont partagées, par délégation expresse au Directeur General et au Coordonnateur de Projet en fonction des besions du projet.

.2.1.3 Droits de signature
La responsabilité de signer et de valider les documents du projet incombe au Ministre. Cependant le Ministre peut déléguer en partie ses responsabilités de signatures au Directeur General et au Coordonnateur de Projet en conformité avec les politiques et les procédures applicables pour prévenir des surcharges de travail.  

Signature de contrats ou de documents avec les partenaires externes
À moins d’indication contraire consignée dans les règlements internes ou par mémorandum du Ministre, les contrats et tous les documents à envoyer aux partenaires externes doivent être signés par le Ministre. Le Ministre, en cas d'indisponibilité temporaire, le Ministre peut déléguer le droit de signature des documents externes au Directeur Général du MEF ou au Coordonnateur de Projet à partir d’une correspondance formelle non objecte par la Banque. 
 
Signatures des documents internes
Le droit de signature des documents internes est conféré au coordonnateur  de Projet qui les prépare et les révise avant leur acheminement. Ce pouvoir peut être délégué à un membre de l’équipe affecté sur des dossiers qui ne peuvent pas attendre en cas d’absence du titulaire pour au moins une journée ouvrable. Le droit d’approbation des documents internes incombe au Coordonnateur de Projet qui assure la supervision des actions de membres de l’equipe de projet.  

Signature de chèques
En conformité avec les règlements internes, le droit de validation des chèques revient au Ministre ou au Directeur General et au Coordonnateur de projet ou au Responsable administratif et financier.  Pour être valide, le chèque doit porter deux signatures, celles du Coordonnateur de Projet ou du Responsable administratif et financier. Le Ministre et le Directeur General ont droit de signature sur tous les comptes du projet et peuvent signer avec l’un ou l’autre des cosignataires prévus.  

Le droit de co-signature est assigné aux titulaires des postes suivants : 
· Le Coordonnateur de projet ou au Responsable administratif et financier

La signature du Coordonnateur de projet ou du Responsable administratif et financier de l’équipe de Projet est obligatoire pour la validation de tout chèque en USD ou son équivalent en HTG. 

.3 Gestion de trésorerie
La gestion de la trésorerie du financement implique une planification stratégique, des processus efficaces et une coordination effective de l’équipe de projet pour garantir que les fonds sont utilisés et gérés efficacement pendant toute la durée du projet. L’équipe de projet doit se conformer aux normes applicables en ce qui concerne la délégation d’autorité et les droits de signature dans le cadre de la gestion des ressources mise à sa disposition pour la gestion du projet. 

.3.1 Mobilisation des ressources et décaissements	
Les fonds du programme seront décaissés conformément aux directives de la BID pour financer exclusivement les activités des composantes du projet. Les transferts de fonds par la BID vers le compte désigné en dollars USD seront effectués par : (i) des avances de fonds sur la base de justifications probantes d’utilisation des fonds précédentes (ii) sur présentation d'une requête de remboursement accompagnée de pièces justificatives, et (iii) par des paiements directs aux fournisseurs conformément aux politiques générales de l'accord de don. Le compte Gourdes sera alimenté par la vente de dollars à partir du compte désigné en USD, au taux journalier de la BRH.   

Les avances de fonds pour l'exécution du projet seront effectuées conformément aux plans de trésorerie ou au plan financier et équivalentes aux besoins de financement requis pour une période allant jusqu'à six mois. Compte tenu de la coordination requise entre les parties prenantes impliquées dans la prise de décision du projet, l'opération devrait justifier 75 % des soldes accumulés en attendant la justification de l'octroi d'une nouvelle avance de fonds.


Il est important de noter que l’équipe de projet peut soumettre des requêtes de justification et justifier des avances de fonds à n’importe quel moment.

.4 Gestion Comptable

4 
.4.1 [bookmark: _Toc157626864]Généralité et caractéristiques du système comptable
L’informatisation de l’enregistrement des données comptables permet un traitement rapide des données financières, entraînant une mise à jour automatique du grand livre et des journaux auxiliaires. 

Le système comptable de QuickBooks qui permet la gestion institutionnelle des ressources sera utilisé pour l’administration financière du projet et permettra de générer des rapports financiers conformément au plan comptable et aux composantes d’investissement approuves pour le projet.  Excel est utilisé pour la préparation du POA, la gestion du suivi (préparation des rapports de réalisation net analyse de variance). L’EXCEL est aussi utilisé pour le reformatage des États Financiers. Les rapports financiers seront présentés en dollars USD.

Pour assurer une information interne et externe fiable sur ses activités, l’équipe de projet tient :
· Une comptabilité de caisse modifiée axée sur l'enregistrement et le traitement des flux principalement externes permettant de produire les principaux états financiers ;
· Une comptabilité analytique comportant l'imputation des transactions selon le découpage analytique de ses activités (par composante et sous composantes, par activités, par produits etc.), leur traitement et la production des états analytiques d’activités ;
· Un suivi budgétaire autorisant l'inscription des crédits budgétaires, l'engagement des dépenses, le suivi budgétaire et la production des états budgétaires ;
· Un suivi financier traitant des opérations de mobilisation, de justification et de suivi des fonds reçus suivant les catégories de dépenses définies dans l’accords de don ;

Le système proposé permet :
· La tenue d’une comptabilité générale en partie double, en conformité avec les principes comptables internationaux généralement admis ;
· L’enregistrement et le suivi de toutes les opérations et de tous les engagements ;
· La tenue des comptabilités et suivis susvisés de manière intégrée ;
· L’établissement automatique des états financiers périodiques ;
· Le suivi des dépenses par source de financement en plusieurs monnaies (monnaie locale, devises) ;
· Le suivi de l’accord de financements permettant de connaître, à tout moment, la situation de chaque ligne de financement ;
· L’édition automatique des dossiers de réallocation des comptes (compte désigné, compte de contrepartie et comptes d’Antennes) de même que les dossiers de paiement direct adressés aux Partenaires Techniques et Financiers ;
· Le suivi analytique des activités exécutées, des marchés passés et des biens.

.4.2 [bookmark: _Toc157626865]Politique en matière de système comptable
.4.2.1 [bookmark: _Toc157626866]Principe Comptable
L’équipe de projet prépare ses rapports financiers mensuels selon les normes de la comptabilité publique (IPSAS) ou selon les procédures convenues avec les bailleurs et la pratique en vigueur dans son secteur d’activité. 

.4.2.2 [bookmark: _Toc157626867]Principe spécifique
Dans le cadre de ce projet, l’enregistrement d’écritures d’amortissement ou de provisions en comptabilité ne sera pas requis. Pour les immobilisations, le tableau des immobilisations présentera les valeurs brutes, les amortissements et les valeurs nettes comptables.

.4.3 [bookmark: _Toc352581416][bookmark: _Toc352583190][bookmark: _Toc352593516][bookmark: _Toc157626868]Exercice fiscal et méthode de comptabilité
· L’exercice fiscal du projet va du 1er octobre au 30 septembre. En conformité avec le principe de la démarcation des exercices fiscaux, l’équipe de projet fermera ses livres comptables le 30 septembre de chaque année, préparera les rapports ou états financiers de clôture. Cependant, pour s’accommoder aux exigences contractuelles de l’accord de don, l’équipe de projet élaborera des rapports financiers sur une base annuelle.

· L’organisme opte pour la méthode de la comptabilité de caisse modifiée. Selon cette méthode les revenus seront reconnus quand ils auront été encaissés et les dépenses quand elles auront été encourues et justifiées. Les avances non encore liquidées seront considérées comme des créances comptables, i.e. des actifs pour le projet.  

.4.4 Rapports financiers
Les rapports financiers doivent être préparés sur une base mensuelle, mais soumise en fonction de la fréquence requise, sur une base mensuelle, trimestrielle ou annuelle.  

En vue de préparer les rapports financiers mensuels et garantir la fiabilité des informations financières produites, le Responsable administratif et financier veillera à ce que :
· Les saisies soient faites à temps ;
· Les opérations saisies soient imprimées pour révision ;
· L’intégrité des données saisies soit protégée. L’accès au système et les répartitions de tâches doivent être gérées convenablement ;
· Les données soient saisies dans leur intégralité ;
· Les rapports ou états financiers d’un mois soient prêts le 10 au plus tard du mois suivant ;
· Les rapprochements bancaires doivent être préparés et validés avant le 10 du mois suivant ;
· Les états financiers préparés soient imprimés, analysés, validés, datés et classés.

Les rapports financiers doivent être exportés vers Excel à partir du logiciel comptable QuickBooks utilisé. Ces rapports peuvent être néanmoins ramenés à un format standard et adapté aux formats des requêtes de Justification exigés par la BID.

Les rapports financiers, les états financiers, les requêtes de justification des dépenses des avances de fonds sont validées lorsqu’ils sont approuvés par le Coordonnateur de projet. De ce fait, ces rapports seront obligatoirement :
· Signés de la personne qui les préparent ;
· Approuvés par Coordonnateur de Projet.

.5 Période de décaissement 
La période de décaissements sera de cinq (5) ans, décomptée à partir de la date d’entrée en vigueur de l’Avenant à l’Accord de Don xxx/GR-HA. Les fonds assignés au financement du projet devront être employés dans les délais prescrits, conformément au chronogramme établi, en tout état de cause, dans le délai imparti par l’accord de don, décompté à partir de la date d’entrée en vigueur de l’accord. 

La Banque pourra également réduire ou annuler le solde total accumulé des avances de fonds, si elle détermine que les ressources décaissées du don n’ont pas été utilisées ou justifiées en bonne et due forme et en temps voulu à la Banque conformément aux dispositions prévues dans le présent Accord. 


CHAPITRE VI
SUPERVISION, SUIVI, ÉVALUATION DU PROJET 
ET SOUMISSION DE RAPPORTS


7. SUPERVISION
La supervision du projet permet de garantir que les politiques et les directives de la Banque agissent dans le respect de la politique et des directives des organes délibérants, en rendant pleinement compte de l'utilisation des finances, ainsi que de l'efficience, de l’efficacité et des incidences de leur action, en conformité avec les normes de professionnalisme, d'intégrité et d'éthique, tout en gérant correctement les risques et en les réduisant

Les activités de suivi et évaluation permettent d’obtenir des informations actualisées sur : 
a. L’état d’avancement de la mise en œuvre dans le but d'évaluer le progrès de l'opération, d'identifier et de mesurer les risques pour atteindre les objectifs et pour proposer un plan d'atténuation pour faire face à ceux-ci ;

b. Le résultat de l'intervention dans le but d'établir le niveau d'atteinte des résultats prévus et éventuellement de recueillir les informations nécessaires pour renforcer les connaissances pour les interventions futures

Le suivi et la supervision du projet se feront en se basant sur les rapports d'activité semestriels élaborés par l’organisme d’exécution du projet et remis à la Banque dans les délais prescrits aux conditions contractuelles générales.

Les rapports doivent contenir des informations sur l’avancée des indicateurs contenus dans la matrice des résultats et des données et des informations qui sous-tendent la réalisation des activités du programme, ses produits et ses résultats, les contraintes d'exécution ou les risques identifiés ainsi que les mesures proposées pour y remédier ou les atténuer. 


8. SUIVI
Les instruments de suivi sont les suivants : 

9.1	La matrice des résultats 
La matrice des résultats du projet est un outil essentiel pour le monitoring du progrès de l’exécution. La matrice des résultats contient les principaux indicateurs de produits et de résultats pour chaque composante. Elle détaille la ligne de base et les résultats ciblés, et décrit chacun des indicateurs de résultat. La description fait référence à la source des informations pour chaque indicateur et indique son mode de calcul. Elle est conçue pour enregistrer systématiquement le progrès du Programme et présente les informations nécessaires qui seront soumises à la Banque aux fins du rapport de monitoring du progrès (PMR). Le Coordonnateur de projet, en coordination avec les directions concernées du MEF, aura la charge d’établir cette matrice et de l’actualiser périodiquement. Il travaillera sur l’établissement de la ligne de base qui sera la référence pour mesurer les progrès réalisés. Il aura la charge de rédiger à la fin du projet la matrice d’évaluation finale. Un modèle de matrice de résultats est fourni à l’annexe 2 à titre illustratif.

9.2 Le Plan d’Exécution Initial 
Dans le but de produire les rapports semestriels d’avancement, et les plans annuels d’Operations (POA), le format qui servira de base pour l’élaboration et l’évaluation des rapports d’avancement devra inclure :
(i) Un plan d’exécution du projet, les plans, caractéristiques techniques et cahier des charges jugés nécessaires de l’avis de la Banque ; 

(ii) Un calendrier d’exécution des activités ; 

(iii) Un état de l’origine et de l’utilisation des fonds comprenant un calendrier détaillé d’investissements conforme aux catégories d’investissement figurant dans cet accord et l’indication des apports annuels nécessaires des différentes sources de financement avec lesquelles le projet sera financé ;

(iv) Le format des rapports relatifs à l’exécution du projet visés à l’Article 7.03 des normes générales de l’accord de don : (à vérifier la référence)
· Rapports semestriels d’avancement
· Rapport sur les aspects environnementaux et sociaux
· Plan de passation des marchés
· Rapport d’entretien des ouvrages et équipements

(v) Les plans annuels d’opération du projet ;
 
(vi) Les réunions annuelles de suivi.


9. ÉVALUATION

Le MEF, à travers son équipe de projet et les directions concernées, et la Banque se réuniront chaque mois pendant la période d’exécution du projet après avoir reçu le rapport de suivi du POA afin de :
i. Analyser le degré d’avancement du POA du semestre précédent ; 
ii. Trouver des solutions aux problèmes critiques accompagnées de leur calendrier d’exécution respectif, le cas échéant ; 
iii. Proposer des ajustements pour le semestre suivant ;
iv. Actualiser le plan de passation des marchés du projet ;
v. Actualiser le plan de trésorerie.  

Ces réunions permettront d’actualiser le POA du semestre suivant et éventuellement du POA de l’année suivante. Le POA établira des projections sures : (i) l’identification des projets et les ressources à être engagées et décaissées ; (ii) les coûts opérationnels de l’organisme d’exécution ; (iii) les délais d’exécution des projets et (iv) les coûts unitaires de construction, pour différents types de travaux.

Le POA, accompagné du plan de passation de marchés et du plan de trésorerie actualisé, devra être soumis à la non-objection de la Banque au cours des trois derniers mois de chaque année civile. 

10. RAPPORTS

11.1  	Rapport semestriel d’avancement   
Le MEF, en coordination avec les directions concernées et l’équipe de projet, devra présenter des rapports semestriels d’avancement dans les soixante (60) jours suivant la fin de chaque semestre calendaire. Ces rapports devront comporter les informations suivantes relatives aux aspects techniques :
i. Avancement des activités dans chacune des composantes du projet ;
ii. Rapport de supervision des travaux de chacune des sous-composantes ;
iii. Indicateurs de résultats ; 
iv. Rapport d’activités et résultats des organismes d’exécution et
v. Tout autre aspect ou considération technique sur l’avancement et la réalisation technique des résultats du projet. 

Le rapport semestriel devra comprendre une section sur l’état des aspects administratifs et financiers qui comprendra, sous réserve de toute autre disposition de la Banque en la matière, les informations suivantes : 
i. L’état des procédures de recrutement, 
ii. L’état des procédures d’acquisition de biens et de services, et 
iii. Le rapport sur la supervision des activités réalisées.

11.2 Rapport d’entretien des ouvrages et équipements 
Le Bénéficiaire et les organismes d’exécution s’engagent à ce que les ouvrages et équipements compris dans cet accord soient entretenus convenablement, conformément à des normes techniques généralement acceptées. À cet effet, ils présenteront à la Banque, pendant cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de l’Accord, et au cours du premier trimestre de chaque année civile, un rapport annuel d’entretien, que devra inclure l’information générale comprenant :
i. La structure organisationnelle et les responsabilités de l’entité en charge de l’entretien ; 
ii. La classification, le nombre et la distribution du personnel affecté aux dits travaux, de même que le type, le nombre, la distribution et les conditions d’opérations de l’équipement à entretenir et 
iii. Les contrats d’entretien en cours, leur terme, leur couverture et leur stade d’exécution.

S’il ressort des inspections effectuées par la Banque, ou des rapports qu’elle reçoit, que l’entretien n’est pas conforme aux niveaux convenus, le bénéficiaire et l’organisme d’exécution devront prendre les mesures nécessaires pour pallier totalement les insuffisances.

Le premier rapport annuel d’entretien des équipements et de réhabilitation devra comprendre le plan correspondant à l’année fiscale suivant la date d’entrée en vigueur de cet Accord.

11.3 	Audit Externe des États Financiers
i. Les vérifications des activités du projet, les états financiers et autres rapports précisés dans les clauses spéciales de l’accord de don seront audités par des auditeurs indépendants, conformément aux normes et principes d’audit de la Banque. 
ii. Le MEF par l’intermédiaire de l’équipe de projet pour l’opération, embauchera les auditeurs externes éligible à la Banque pour réaliser l’audit financier du projet conformément aux procédures de la Banque et à soumettre dans les 120 jours suivant la fin de chaque année fiscale haïtienne à partir de la date d’entrée en vigueur de l’accord, ou dans tout autre délai convenu entre les parties, conformément aux procédures et cahiers des charges précédemment acceptés par la Banque et un audit financier final à soumettre dans les 120 jours suivant la date du dernier décaissement. L’équipe de projet informera la Banque des étapes du processus de recrutement de la firme pour s’assurer du respect du délai.

iii. Les travaux de la firme seront fondés sur les termes de référence qui lui seront attribués en accord avec la Banque et qui incluront les preuves nécessaires pour valider l'admissibilité des initiatives soutenues par le programme.

iv. Le MEF devra autoriser les auditeurs à fournir à la Banque les informations supplémentaires que celle-ci pourra demander, en rapport avec les états financiers et autres rapports audités. 

v. Les dossiers d’appel d’offres et les contrats financés avec les ressources du don qui sont conclus par le bénéficiaire, l’organisme d’exécution ou l’organisme contractant devront inclure une disposition requérant que les candidats, les soumissionnaires, les fournisseurs de biens ou prestataires de services ainsi que leurs représentants, les entrepreneurs, les consultants, le personnel, les sous-traitants, les sous-consultants ainsi que leurs représentants ou les concessionnaires autorisent la Banque à examiner tout compte, tout dossier et tout autre document relatif à la soumission des propositions et à l’exécution du contrat, ainsi qu’à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la Banque.



11.4 	Rapport d’évaluation ex post
Une fois que les composantes auront été exécutées et en vue de tirer des leçons pour de futurs projets, le bénéficiaire devra présenter à la Banque toutes les informations indispensables pour que celle-ci prépare un rapport d’évaluation ex post, qui constitue le rapport d’achèvement du projet.
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ANNEXE 2 – PRATIQUES INTERDITES, RISQUE POUR L’INTÉGRITÉ ET IMPACT SUR LA RÉPUTATION

La présente annexe a pour objet de fournir à l’Organisme d’exécution des orientations sur les actions et mesures qu’il peut mettre en œuvre pour gérer les risques pour l’intégrité au cours de l’exécution des programmes dont il est responsable dans les domaines de la gestion des conflits d’intérêts, du devoir de diligence en matière d’intégrité et de la constitution des comités d’évaluation. Le Bureau de l’intégrité institutionnelle (OII) suggère que tous les mécanismes décrits ci-après soient pris en compte et intégrés dans les règlements opérationnels des programmes financés par la BID. 

Gestion des conflits d’intérêts

Cette section décrit le processus de Gestion des conflits d’intérêts dans les activités financées par les ressources de la BID. Son objectif est de guider les participants des Programmes sur la façon de procéder dans ces situations. 

Les étapes décrites ci-dessous ne remplacent pas les réglementations légales nationales applicables en la matière. La procédure d’identification, de gestion et d’atténuation des risques pour l’intégrité comprend cinq étapes : identification, évaluation, atténuation, divulgation et archivage. 

I. Définition

Aux fins des Programmes, un conflit d’intérêts survient lorsque des intérêts privés (de quelque nature que ce soit) entrent en conflit avec les intérêts des Programmes, comme convenu par l’Emprunteur et la Banque. 

Les intérêts privés visés comprennent les intérêts personnels, pécuniaires ou financiers qui peuvent générer un avantage personnel direct ou indirect (pas nécessairement économique). Les liens de parenté et les relations personnelles, les affiliations/associations personnelles et politiques, et les emplois antérieurs et ultérieurs peuvent générer un conflit d’intérêts s’ils influencent indûment les décisions et/ou les actions des parties assumant une responsabilité dans le cadre des Programmes ou de la réalisation des activités financées par la Banque. 

Un conflit d’intérêts peut survenir à n’importe quelle étape du cycle du projet, de la préparation de la passation de marché à l’exécution du contrat. Des conflits peuvent se faire jour tant du côté du prestataire/entrepreneur que du côté des membres de l’équipe chargés de la mise en œuvre et de la gestion du projet au sein de l’Unité d’exécution (UE), y compris les Comités d’évaluation. 

Dans tous les cas où un conflit d’intérêts potentiel se présente, les intérêts du Programme devront prévaloir sur les intérêts privés. Un conflit d’intérêts apparent peut être aussi grave qu’un conflit d’intérêts réel.

II. Identification

Voici quelques situations qui, en l’absence de mesures d’atténuation, pourraient présenter un conflit d’intérêts pour un prestataire, un candidat, un consultant, un entrepreneur ou un fonctionnaire de l’UE. La liste présentée n’est pas exhaustive et il est recommandé d’être attentif à toutes les circonstances possibles qui pourraient générer un conflit d’intérêts réel ou apparent. 

Aux termes des Politiques de passation des marchés de la Banque, les parties participant à une activité financée par la Banque ont l’obligation de divulguer les situations susceptibles d’occasionner un conflit d’intérêts. Ainsi, lorsqu’un prestataire, un candidat, un consultant ou un entrepreneur est confronté à ce type de situation, il doit en informer officiellement l’UE. S’il s’agit d’un membre de l’UE, celui-ci devra notifier tout conflit d’intérêts potentiel au directeur de l’UE. S’il s’agit du directeur de l’UE, il ou elle fera état de la situation directement au Chef de l’Équipe du projet. Les conflits d’intérêts divulgués devront être signalés à la Banque pour qu’elle détermine s’ils ont été réglés d’une manière qu’elle juge satisfaisante. 

A Prestataires, soumissionnaires, entrepreneurs ou consultants individuels

Les consultants individuels, prestataires et entrepreneurs sont tenus de divulguer les situations susceptibles de présenter un conflit d’intérêts à toutes les étapes du processus de passation de marché ou de contrat, depuis la présentation des offres ou des propositions jusqu’à l’exécution et l’évaluation.

Les consultants individuels doivent remplir l’Attestation d’admissibilité et d’intégrité de la Banque. Cette déclaration doit être mise à jour si un conflit d’intérêts (réel ou apparent) survient au cours d’une étape quelconque de l’exécution du contrat. 

1.Consultants individuels[footnoteRef:3] Un consultant ou un candidat à un poste de consultant aura un conflit d’intérêts, réel ou apparent, si [3:  Si le consultant a été employé par la Banque au cours des quatre années précédant la date des services de conseil en question, le Chef de l’Équipe du projet doit en être informé pour qu’il puisse consulter le Bureau d’éthique de la Banque si lesdits services de conseil sont susceptibles d’entraîner un conflit d’intérêts.] 

· Il a simultanément plus d’un contrat financé par différentes sources de financement du Programme (par exemple, des ressources de la Banque, d’un entrepreneur du Programme ; de l’Unité d’exécution).
· Il a participé ou participera directement à une opération liée à la passation de contrats de services de conseil qui font l’objet du présent contrat. 
· Il a une relation de travail ou un lien de parenté avec l’un quelconque des membres du personnel de l’UE, du personnel de l’Emprunteur, de l’Organisme d’exécution du Projet ou du Bénéficiaire d’une Coopération technique qui est directement ou indirectement impliqué de quelque façon que ce soit dans : (i) la préparation des termes de référence du présent contrat ; (ii) le processus de sélection dudit contrat ; ou (iii) la supervision dudit contrat. 
2.Entreprises. Les entreprises auxquelles un marché sera attribué pour l’exécution de travaux ou la fourniture de biens ou de services auront un conflit d’intérêts réel ou apparent si : 
· Elles-mêmes, leurs entités affiliées ou leur personnel clé proposé ont fourni des services de conseil pour la préparation du projet en question ou si leur objet est directement lié aux services de conseil pour la préparation.
· Elles ont été consultées lors de la phase de diagnostic et d’identification des besoins pour la préparation des spécifications techniques et autres documents utilisés dans les documents d’appel d’offres. 

· L’un quelconque de leurs actionnaires principaux, employés occupant des postes clés ou membres du personnel proposés dans l’offre a un lien de parenté avec un membre du personnel de l’UE, de l’Organisme d’exécution ou de l’Emprunteur.
· Elles sont ou ont été associées à un cabinet ou à l’une de ses filiales qui a été engagée par l’UE, l’Organisme d’exécution, l’Emprunteur ou la Banque pour fournir des services de conseil liés à la préparation des plans, des spécifications techniques et autres documents qui seront utilisés dans le cadre de l’appel d’offres pour l’achat des biens faisant l’objet de l’appel d’offres, ou soumettent plus d’une offre dans le cadre dudit appel d’offres.
· Elles ont des actionnaires principaux en commun et/ou le même représentant légal que d’autres participants au processus d’appel d’offres, reçoivent ou ont reçu une subvention directe ou indirecte de l’un quelconque des autres prestataires, ou ont une relation mutuelle, directement ou par l’intermédiaire de tiers en commun, leur permettant d’avoir accès à des informations concernant l’offre d’un autre prestataire. 
· Elles sont ou ont été associées, directement ou indirectement, à un cabinet ou à l’une quelconque de ses entités affiliées, qui a été engagé par le Contractant pour fournir des services de conseil pour la préparation des plans, spécifications et autres documents devant être utilisés dans l’appel d’offres pour la passation du contrat portant sur les activités couvertes par le Dossier d’appel d’offres. 
· Elles peuvent influencer l’appel d’offres en question ou les décisions du Contractant concernant ce processus d’appel d’offres. 
· Elles participent à plus d’une offre dans le cadre de ce processus d’appel d’offres. 
· Elles ont été affiliées à une entreprise ou à une entité dont le Contractant ou l’Emprunteur a retenu les services ou a proposé de retenir les services en qualité d’Ingénieur ou de Responsable de la supervision pour le contrat. 
· Elles participeront par la suite en tant que fournisseurs de biens, de travaux ou de services résultant du contrat en question ou étant directement liés à celui-ci.
· Si elles envisagent par la suite d’engager un membre de l’UE à quelque titre que ce soit. 
· Dans le cas d’un contrat portant sur la fourniture de services autres que des services de conseil ou de biens, l’un de leurs actionnaires principaux, de leurs employés occupant un poste clé ou des membres de leur personnel proposé dans l’offre a un lien de parenté avec un bénéficiaire direct de ces biens ou services.

3. Unité d’exécution du projet. Un membre de l’UE, y compris les membres des Comités d’évaluation, aura un conflit d’intérêts, réel ou apparent, si

· Il a ou a eu un lien de parenté, ou une relation personnelle, professionnelle ou financière avec un prestataire, l’un de ses actionnaires principaux ou un membre de son personnel clé se présentant pour un processus d’appel d’offres particulier. 

· Il a ou a eu un lien de parenté ou une relation personnelle, professionnelle ou financière avec un entrepreneur, un de ses actionnaires principaux ou un membre de son personnel clé qui exécute un projet financé sur les ressources du Programme. 

· Il a une relation professionnelle, une relation personnelle proche ou un lien de parenté avec tout autre membre du personnel de l’UE, de l’Organisme d’exécution du projet ou du personnel de l’Emprunteur qui a une influence sur les décisions du Programme.
· Il a un lien de parenté avec un bénéficiaire direct des biens, travaux ou services autres que les services de conseil faisant l’objet d’un contrat financé sur les ressources du Programme.
· Après avoir été membre de l’UE, il est engagé par une entreprise qui reçoit des financements du Programme. 

Il est important de mentionner que le mensonge, la distorsion ou la dissimulation délibérée d’une situation susceptible de générer un conflit d’intérêts peut constituer une pratique interdite (à savoir une fraude) telle que définie dans les Politiques de passation de marchés de la Banque et peut faire l’objet d’une sanction du Système de sanctions du Groupe BID. 

III. Évaluation

Au cours de cette étape, il faut déterminer si la situation révélée peut nuire à la qualité des travaux, des biens ou des services financés à l’aide des ressources du Programme ou porter atteinte au principe de concurrence défini dans les Politiques de passation de marchés de la Banque. 

L’évaluation de la situation doit être effectuée par un groupe de personnes qui sera réuni à cette fin. Idéalement, le Coordinateur de l’UE, le Spécialiste financier et le Spécialiste des passations de marchés devront y participer. Si c’est l’une de ces personnes qui se trouve dans une situation de conflit potentiel, le groupe peut être constitué en incluant du personnel de l’Organisme d’exécution qui n’est pas impliqué dans cette situation. 

Le groupe devra évaluer l’incidence que la situation révélée peut avoir sur les Programmes et examiner les effets que le conflit d’intérêts peut avoir sur la décision de passation de contrat avec un consultant ou un entrepreneur, les décisions impliquant des modifications au contrat en question, l’approbation des paiements, la certification de la livraison des biens ou de l’avancement ou de l’achèvement des travaux, la sélection des bénéficiaires, entre autres. 

Dans le cadre de cette analyse, le groupe peut, outre son jugement professionnel, s’appuyer sur ce qui est énoncé à la section ‘’Pratiques Interdites’’ des Politiques de Passation de marchés de la Banque et dans les dossiers standard d’appel d’offres et d’appel à proposition approuvés par la Banque (https://projectprocurement.iadb.org/fr/policies) 

Lors de l’analyse, il peut être utile de se demander quel est l’objet du marché ; si la société ou le consultant ont eu accès à des informations qui ne sont pas accessibles à tous les soumissionnaires ou candidats ; si leur relation personnelle aurait une incidence sur l’impartialité de leur évaluation de la proposition/offre ; si le fait qu’ils aient une relation avec la personne X aurait une incidence sur le type de supervision de la société ; si ce consultant a un avantage sur les autres candidats du fait de son lien de parenté avec X ; si ces bénéficiaires ont une plus grande probabilité d’avoir accès au bien ou de recevoir le service du fait de leur relation avec le personnel de l’UE ; si l’entreprise X obtiendrait un meilleur rapport si elle était contrôlée par une personne ayant un lien de parenté avec l’actionnaire principal ; s’il est probable que, si une entreprise qui est financée par les ressources du Programme offre du travail à un fonctionnaire X de l’UE, elle obtiendra un traitement préférentiel pendant l’exécution du contrat.

Lors de l’évaluation de la situation, il est important de tenir compte des détails précis et de la chronologie/durée des événements qui constituent le conflit d’intérêts. Par exemple, le spécialiste technique de l’UE a-t-il été un employé de l’entreprise X il y a 15 ans ou travaillait-il pour cette entreprise il y a deux ans encore. 

IV. Atténuation

Dans la plupart des cas, le risque pour l’intégrité et l’impact sur la réputation résultant d’un conflit d’intérêts peuvent être atténués par la récusation des parties concernées ou parfois par la vente d’actifs. Toutefois, il est important de s’assurer que cette récusation ou la vente d’actifs sont effectives dans la pratique. 

En cas de récusation d’un membre de l’UE, le supérieur hiérarchique du fonctionnaire et/ou les membres du Comité d’évaluation doivent veiller à ce que le fonctionnaire qui s’est récusé ait un accès restreint à toute information du processus de décision pendant l’attribution et la supervision du contrat. En cas de vente d’actifs ou de transfert du pouvoir décisionnel dans une entreprise, il est nécessaire de s’assurer que les actions détenues ou la gestion de la société sont transférées à une personne ou une entité indépendante. 
 
Dans certains cas, comme la participation d’une entreprise à l’élaboration des termes de référence ou à la création d’emplois ou d’opportunités d’affaires futures, aucune atténuation du conflit n’est possible et l’entreprise ne pourra pas participer au processus d’appel d’offres. 

V. Divulgation

La nature des conflits d’intérêts divulgués, ainsi que leur évaluation et leur atténuation respectives, devront être communiquées à la Banque afin que celle-ci puisse déterminer s’ils ont été résolus d’une manière qu’elle juge satisfaisante.

VI. Archivage

Les déclarations et les décisions relatives aux conflits d’intérêts doivent être faites par écrit et être archivées dans le dossier du contrat correspondant afin qu’il soit possible de les consulter si nécessaire.

Mise en œuvre de mesures de devoir de diligence

Le devoir de diligence en matière d’intégrité correspond au processus de collecte d’informations visant à confirmer la capacité technique et financière du prestataire ou du soumissionnaire et à surveiller les signaux d’alarme relatifs à l’entrepreneur afin de réduire la probabilité que se produise une pratique interdite et de réduire l’impact sur la réalisation des objectifs de développement des Programmes ou sur la réputation de la Banque ou du Programme. 

Avant de recommander l’attribution d’un marché, les membres du Comité d’évaluation devront confirmer que le prestataire dispose effectivement de la capacité technique et financière reflétée dans son offre, en vérifiant son expérience et la validité des documents et/ou des garanties de l’offre. Ces mesures permettront à l’UE de connaître l’entrepreneur potentiel et d’en assurer un suivi dans le but de réduire la probabilité que des pratiques interdites se produisent pendant l’exécution du contrat.

Le Comité d’évaluation devra également vérifier la Liste des parties sous le coup de sanctions de la Banque interaméricaine de développement pour s’assurer que tant le cabinet/consultant recommandé pour l’attribution, que ses représentants légaux, ses directeurs et son personnel clé ne font pas l’objet de sanctions de la Banque, ou d’autres banques multilatérales de développement.[footnoteRef:4] Les informations sur les sociétés et les personnes sanctionnées, ainsi que toutes les informations sur la manière de signaler une éventuelle pratique interdite, sont disponibles sur https://www.iadb.org/en/integrity/oii http://www.iadb.org/integridad [4:  	Si l’entreprise ou la personne ne figure pas comme faisant l’objet de sanctions sur la liste de la BID, mais qu’elle figure sur la liste d’une autre banque multilatérale de développement, cette sanction devra être considérée comme un facteur de risque pour l’intégrité qui doit être analysé, mais ne constitue pas une cause d’inadmissibilité.] 


Toute irrégularité détectée au cours de la procédure de devoir de diligence doit être signalée à l’Équipe du projet afin de discuter des mesures d’atténuation et de la gestion des risques pour l’intégrité. Le processus devra être documenté pour faciliter la reddition de comptes, répondre à d’éventuelles contestations et garantir les droits de vérification et d’inspection de la Banque. 

Voici quelques exemples d’informations qui doivent être vérifiées avant de recommander l’attribution d’un marché à une entreprise pour l’exécution de travaux, l’achat de biens ou la fourniture de conseils, surtout s’ils sont de grande valeur ou complexes. 


· Vérifier sur le site Web de l’entreprise les logos, l’adresse, les numéros de téléphone, la direction et les informations générales sur son historique et/ou son expérience.
· Vérifier les informations et l’historique de l’entité ou de la personne dans le registre des fournisseurs de l’État et déterminer si une non-conformité ou une disqualification passée représente un facteur de risque pour la bonne exécution du marché.
· Si l’entreprise a déjà été un contractant auprès de la DNV, de la CVU ou d’une institution gouvernementale, il est recommandé de vérifier le dossier et de comparer les informations qu’elle a soumises, pour d’autres processus similaires, en termes d’expérience et d’informations financières, pour confirmer la cohérence des informations soumises. 
· Valider la garantie ou le nantissement de l’offre auprès de l’institution financière qui l’a émise par consultation téléphonique ou par d’autres moyens de communication rapides.
· S’il s’agit d’une entreprise nouvelle sur le marché provenant d’un autre pays, confirmer les attestations d’expérience et financières auprès d’un des émetteurs de ces attestations. De même, il est conseillé d’effectuer une recherche Internet sur l’historique de l’entreprise dans son pays d’origine et sur d’autres marchés où elle mène des activités, y compris sur d’éventuelles disqualifications, des litiges, ainsi que dans la presse, afin d’évaluer un éventuel indicateur de risque dans l’attribution et l’exécution du marché. 
· Dans le cas des processus de sélection de cabinets de conseil, il est conseillé de vérifier directement auprès du personnel clé sa disponibilité pour travailler pendant la période estimée pour la durée du contrat.
· Vérifier qu’il n’y a pas de conflit d’intérêts entre le contractant potentiel et le personnel de l’Unité d’exécution qui participe ou participera à la prise de décisions concernant ce marché. Cette vérification pourra être effectuée au moyen des informations fournies par les deux parties dans leurs attestations de déclaration de conflits d’intérêts respectives.

· Spécifiquement pour la vérification des informations financières, il est recommandé d’appliquer les procédures suivantes, en particulier dans le cas des marchés clés pour le Programme :
· Effectuer une analyse verticale du bilan et du compte de résultat pour s’assurer de leur cohérence. Par exemple, exprimer les composantes du bilan et/ou du compte de résultat sous forme de pourcentages (leur somme doit être égale à 100 %).
· Si le prestataire doit démontrer son expertise technique au moyen de la facturation, s’assurer qu’il fournit la facturation pour chaque année achevée (sans inclure les facturations futures) et qu’il tient compte comme il se doit des politiques de constatation des produits.
· S’assurer que les états financiers correspondent aux périodes comptables achevées et vérifiées. Les états financiers de périodes partielles ne devraient pas être acceptés.
· S’assurer que la situation financière reflète la situation du prestataire et non celle d’une filiale ou d’une société mère.
· S’assurer qu’il y a un nantissement pour l’offre et une garantie d’une banque commerciale. En d’autres termes, le prestataire doit dûment indiquer ses sources de financement disponibles pour couvrir ses besoins de trésorerie (liquidités) afin de fournir les travaux ou les biens ; par exemple, les liquidités (de caisse et bancaires), les actifs non grevés par une sûreté, les lignes de crédit.
· S’assurer/recalculer que les ratios financiers correspondent aux informations financières fournies.
· Les Comités d’évaluation peuvent faire appel au Spécialiste financier s’ils ont besoin d’aide pour l’évaluation financière des offres. 

Définitions des pratiques interdites conformément aux Politiques de passation de marchés de la BID

· Pratique de corruption : consiste à offrir, donner, recevoir ou solliciter directement ou indirectement quelque chose de valeur afin d’influencer indûment les actes d’une autre partie ; 

· Pratique de fraude : un acte ou une omission, y compris une distorsion, qui, sciemment ou par imprudence, induit en erreur ou cherche à induire en erreur une partie afin de se procurer un avantage financier ou autre ou de se soustraire à une obligation ; 

· Pratique de collusion : une entente entre deux parties ou plus visant à atteindre un objectif inapproprié, notamment pour influencer indûment les actes d’une autre partie ; 

· Pratique de coercition : consiste à porter atteinte ou à nuire, ou à menacer de porter atteinte ou de nuire directement ou indirectement à une partie ou à un bien d’une partie afin d’influencer indûment les actes d’une partie ; 

· Pratique d’obstruction : consiste à (i) détruire, falsifier, altérer ou dissimuler des preuves importantes pour une enquête du Groupe BID ou à faire de fausses déclarations aux enquêteurs, dans le but d’empêcher une enquête du Groupe BID ; (ii) menacer, harceler ou intimider toute partie dans le but de l’empêcher de divulguer sa connaissance de faits pertinents pour une enquête du Groupe BID ou de poursuivre l’enquête; ou à (iii) tout acte visant à empêcher l’exercice des droits contractuels d’audit et d’inspection du Groupe BID, ou de ses droits d’accès à l’information ;
 
· Détournement : consiste à utiliser des fonds ou des ressources du Groupe BID à des fins inappropriées ou non autorisées, de façon intentionnelle ou par négligence grave.[footnoteRef:5] [5:  	Cette nouvelle pratique interdite entrera en vigueur le 1er janvier 2020, conformément aux Politiques de passation de marchés actualisées.] 


Rapport sur les éventuelles pratiques interdites

La Banque exige que les normes éthiques les plus élevées soient observées par tous les Emprunteurs, organismes d’exécution et organismes contractants, ainsi que par l’ensemble des entreprises, entités ou prestataires individuels qui vont participer ou participent à des activités financées par la Banque, y compris, mais sans s’y limiter, les soumissionnaires, prestataires, entrepreneurs, sociétés de conseil et consultants individuels, membres du personnel, sous-traitants, sous-consultants et fournisseurs de biens ou de services (y compris leurs responsables, employés et agents respectifs, que leurs attributions soient explicites ou implicites). 

Le personnel de l’Unité d’exécution est tenu de signaler à la Banque tout acte soupçonné de constituer une pratique interdite dont il a connaissance ou dont il est informé au cours du processus de sélection, de négociation ou d’exécution d’un contrat. Il est important que le personnel de l’Unité d’exécution communique également à ses organes de contrôle internes et externes l’importance de faire rapport à la Banque s’ils ont connaissance d’une allégation de pratique interdite en lien avec les Programmes. 

Toute information concernant une éventuelle pratique interdite dans les Programmes devra être communiquée dès que possible à l’OII par courriel à oii-reportfraud@iadb.org ou par voie électronique sur https://cuentame.iadb.org. On peut trouver d’autres moyens de signaler ces pratiques sur le site Internet de la BID https://www.iadb.org/en/integrity/oii 


Clauses d’intégrité dans les contrats de consultants individuels ou les contrats attribués sur la base de la consultation de fournisseurs

Le Spécialiste des passations de marchés de l’Unité d’exécution doit s’assurer que tous les contrats, y compris les contrats de consultants individuels ou ceux qui sont attribués sur la base d’une consultation de fournisseurs, comportent les clauses et annexes d’intégrité  et d’élégibilité de la Banque.

Dans les demandes de devis doit figurer une référence au moins au fait que le processus est financé par les ressources du contrat de prêt signé avec la BID et que les Politiques de passation des marchés de la Banque s’appliqueront. 

Les contrats signés à la suite de consultations de fournisseurs ou qui n’utilisent pas de documents préalablement convenus avec la BID[footnoteRef:6] doivent comporter les informations suivantes :  [6:  	Les documents standard de la Banque et les contrats conclus entre l’Organisme d’exécution et la Banque comportent des références aux clauses sur les pratiques interdites. ] 


· L’Entrepreneur/le Consultant s’engage à respecter les règles et politiques de la Banque concernant les pratiques interdites définies à la section intitulée Pratiques Interdites des Politiques relatives à la passation de marchés de biens et de travaux financés par la Banque (document GN‑2349‑15) (ou, le cas échéant, dans le document GN-2350-15, Politiques relatives à la sélection et au recrutement de consultants financés par la Banque). 
· L’Entrepreneur/le Consultant s’engage à respecter les normes éthiques les plus élevées et à signaler à la Banque tout acte soupçonné de constituer une pratique interdite dont il a connaissance ou dont il est informé au cours du processus de sélection, de négociation ou d’exécution du contrat.
· L’Entrepreneur/le Consultant déclare qu’il a connaissance que la Banque pourra sanctionner la partie qui s’est livrée à une pratique interdite (toute entreprise, entité ou tout individu agissant en qualité de soumissionnaire ou participant à une activité financée par la Banque, y compris, sans s’y limiter, les candidats, soumissionnaires, fournisseurs de biens conformément aux dispositions de la section Pratiques Interditesdes Politiques relatives à la passation de marchés de biens et de travaux financés par la Banque (document GN-2349-15) (ou, le cas échéant, dans le document GN-2350-15, Politiques relatives à la sélection et au recrutement de consultants financés par la Banque).
· L’Entrepreneur/le Consultant, y compris les membres clés du personnel et les sous-traitants, déclarent qu’ils n’ont de Conflit d’intérêts avec aucun membre du personnel de l’Unité d’exécution ayant un lien avec le contrat. 

Constitution des Comités d’évaluation

Les membres du Comité d’évaluation qui représentent la partie technique devront avoir pleinement connaissance du processus sur lequel porte l’évaluation. Afin de démontrer sa capacité, le membre nominé pour le Comité devra fournir son curriculum vitae pour démontrer qu’il répond au profil minimum requis. Le Spécialiste de passation des marchés de l’UE agira à titre de secrétaire du Comité confiant le rôle d’évaluateur aux experts techniques. 

Les personnes ayant un conflit d’intérêts avec l’un quelconque des prestataires devant être évalués ne pourront pas participer au Comité d’évaluation. Tous les membres du Comité d’évaluation devront signer une déclaration attestant qu’ils n’ont pas de conflit d’intérêts au moment de démarrer l’évaluation et qu’ils s’engagent à divulguer et à traiter tout conflit d’intérêts qui pourrait survenir au cours du processus d’évaluation, comme le prévoit le chapitre Conflits d’intérêts du présent Règlement. 

Les membres du Comité d’évaluation devront également signer une déclaration de confidentialité du processus d’évaluation qui garantit que tous les renseignements liés au processus d’évaluation des offres seront gardés confidentiels jusqu’à la publication de l’attribution du contrat. 

Il est recommandé que les membres du Comité d’évaluation consignent leurs délibérations dans un procès‑verbal qui fera partie du dossier. Ce procès-verbal doit être signé par tous les membres du Comité d’évaluation et être archivé avec les documents du processus. 

Le Spécialiste des passations de marchés de l’UE devra dispenser une formation préalable à tous les membres des Comités d’évaluation sur l’applicabilité des Politiques de passation de marchés de la Banque et sur la manière dont elles doivent être prises en compte dans la préparation du Rapport d’évaluation et la recommandation d’attribution du contrat. 

Les Comités d’évaluation peuvent faire appel au Spécialiste des passations de marchés cas de doutes concernant l’applicabilité des Politiques de la Banque au cours du processus d’évaluation.

Pour les processus de passation de marchés et de sélection de consultants individuels qui feront partie du personnel de l’UE, il est recommandé d’inclure un observateur indépendant de la société civile qui n’aura pas de droit de vote mais pourra formuler des observations sur le processus, celles-ci devant être consignées dans le procès-verbal des délibérations du Comité. Les personnes participant en tant qu’observateurs devront également signer une déclaration de confidentialité du processus d’évaluation. 
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